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Titre 1 Dispositions generales 

Chapitre 1 Definitions 

Art.1 Definitions (Art. 3 LARA et 2 RLARA) 
1 Au sens de la presente directive, on entend par : 

a. Aide d'urgence : aide minimale delivree en application de !'article 12 de la 
Constitution federale et des articles 33 et 34 de la Constitution cantonale, afin 
de mener une existence conforme a la dignite humaine (art. 49 LARA). 

b. Assistance : aide ordinaire destinee aux demandeurs d'asile, conformement 
aux articles 80 LAsi et 3 LARA. 

c. Autonomie financiere : est consideree comme autonome financierement toute 
unite d'assistance qui re<;oit des prestations d'assistance (hebergement, 
entretien, couverture des frais medicaux) et dont les revenus ou la fortune 
determinants de ses membres sont egaux ou superieurs aux prestations 
d'assistance auxquelles elle a droit. Est egalement consideree comme 
autonome financierement toute unite d'assistance dont les membres 
renoncent a des prestations financieres et qui remboursent les prestations en 
nature qui leur sont fournies. 

d. Beneficiaire : personne beneficiant au moins d'une prestation d'assistance ou 
d'aide d'urgence de la part de l'etablissement, meme si elle procede a son 
remboursement. 

e. Beneficiaire de l'aide d'urgence : personne titulaire d'une decision d'octroi 
d'aide d'urgence en cours de validite. 

f. Beneficiaire de !'assistance : personne beneficiant au moins d'une prestation 
d'assistance de la part de l'etablissement, meme si elle procede a son 
remboursement. 

g. Commande d'assistance (CA) : docur,nent signe par celui qui requiert 
!'assistance au terme de l'entretien periodique portant sur la remise de 
prestations en sa faveur. 

h. Cohabitation : etat de fait de personnes, d'unites d'assistance differentes, 
vivant dans le meme logement, independamment de leur statut administratif. 

i. Debiteur : personne qui doit une somme d'argent a l'etablissement. 

j. Demande d'aide d'urgence (DAU) : document signe par le demandeur en vue 
de solliciter l'octroi de prestations d'aide d'urgence. 

k. Demande d'assistance (DAS) : document signe par le demandeur en vue de 
solliciter l'octroi de prestations d'assistance. 

I. Decompte d'assistance : decision formelle de l'etablissement portant sur 
l'octroi de prestations d'assistance ou d'aide d'urgence en especes ou en 
nature, ou sur une obligation de restitution ; par unite d'assistance, le 
decompte etablit la balance entre les charges et les produits pour une periode 
determinee. 

m. Demandeur d'asile : personne requerante d'asile disposant d'un droit de 
sejour sur le territoire vaudois en vertu de la legislation federale (livret N), 
personne au benefice d'une admission provisoire (livret F) a laquelle le statut 
de refugie n'a pas ete reconnu OU personne a proteger au benefice d'une 
protection provisoire (livret S). 

n. Disparition : absence non excusee par l'etablissement du lieu d'hebergement 
de plus de s nuitees consecutives (120 heures) qui peut conduire a une 
modification des prestations. La nuitee se calcule de midi a midi. 
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o. Menage : ensemble de personnes faisant partie de la meme famille (parents 
maries ou non maries et leurs enfants qu'ils soierit mineurs ou majeurs) vivant 
dans le meme logement, independamment de leur statut administratif. 

p. Mineur non accompagne : mineur dont les detenteurs de l'autorite parentale 
ne se trouvent pas en Suisse. 

q. Non-assistance : est consideree comme non assistee l'unite d'assistance dont 
les membres repondent a la definition de l'autonomie financiere et n'ont de 
surcroit plus aucune relation d'assistance avec l'etablissement, ce qui implique 
qu'ils ne beneficient pas d'un logement de l'etablissement, qu'ils ne sont pas 
affilies par l'etablissement pour la prise en charge de leurs frais medicaux et 
qu'ils ne sont debiteurs d'aucune dette envers l'etablissement. 

r. Occupant: personne ne relevant plus du champ d'application personnel de 
!'article 2 de la LARA, mais qui demeure dans un logement de l'etablissement 
malgre la fin de la relation d'assistance (art. 31 LARA). 

s. Prestations d'aide d'urgence : prestations allouees dans la mesure du possible 
en nature et qui comprennent en principe : un logement, en regle generale 
daris un lieu d'hebergement collect if, la remise de denrees alimentaires et 
d'articles d'hygiene, l'acces aux soins medicaux necessaires. 

t. Prestations d'assistance : prestations materielles servies aux beneficiaires de 
!'assistance, soit des prestations d'hebergement, des prestations pour la 
couverture des frais medicaux et des prestations d'entretien. 

u. Prestations de base : prestations d'entretien servies aux beneficiaires de 
!'assistance quelle que soit leur situation personnelle. 

v. Prestations d'entretien : prestations materielles qui ne sont ni des prestations 
d'hebergement, ni des prestations pour la couverture des frais medicaux. Elles 
sont fournies en especes ou en nature .. Elles se composent de prestations de 
base et de prestations supplementaires. 

w. Prestations pour la couverture des frais medicaux : prestations consistant en 
la fourniture, en principe en nature, de !'assurance obligatoire des soins 
(prime, franchise et quote-part), ainsi que la couverture des frais 
d'hospitalisation, des frais d'interpretariat et des autres frais mentionnes au 
Titre 7. 

x. Prestations d'hebergement : prestations consistant en la fourniture en nature 
d'un logement ou de prestations en especes afin d'en financer la contrepartie, 
ainsi que toutes autres prestations qui y sont liees. 

y. Prestations supplementaires : prestations d'entretien servies en fonction de la 
situation personnelle des beneficiaires ou suite a une demande etayee de leur 
part et apres etude de celle-ci. · 

z. Porter sur le decompte d'assistance : faire figurer un montant sur le decompte 
d'assistance, en charges ou en produits. 

aa.Tiers : personne qui n'est soumise a aucun devoir d'entretien en faveur du 
beneficiaire; ii ne peut done s'agir ni du conjoint ni, en principe, d'un parent 
en ligne directe du beneficiaire. II peut par contre s'agir d'un frere, d'une tante 
ou de beaux-parents. 

bb.Travailleur independant: personne qui travaille en son nom propre et a son 
compte et qui assume elle-meme le risque economique. Elle exerce son 
activite en Suisse et son siege social est situe dans le canton de Vaud. 

cc. Unite d'assistance : unite composee d'une personne ou d'un couple, ainsi que 
de leurs enfants mineurs a charge, vivant dans le meme logement. Elle 
constitue l'unite economique determinante en matiere d'octroi d'assistance et 
d'aide d'urgence. 
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Chapitre 2 Bases legales 

Art. 2 

Art. 3 

Art.4 

Art. 5 

Bases legales fondant les activites de l'etablissement 
1 Les activites de l'etablissement se fondent sur les bases legales suivantes : 

a. Loi vaudoise sur l'aide aux requerants d'asile et a certaines categories 
d'etrangers du 7 mars 2006 (LARA) et Reglement d'application de la loi du 
7 mars 2006 sur l'aide aux requerants d'asile et a certaines categories 
d'etrangers du 29 septembre 2021 (RLARA) ; 

b. Loi vaudoise sur l'action sociale du 2 decembre 2003 (LASV) ; 

c. Loi federale sur l'asile du 26 juin 1998 (LAsi) et ses ordonnances 
d'application ; 

d. Loi federale sur les etrangers et !'integration du 16 decembre 2005 (LEI). 

2 Les reglements cites dans le Guide d'assistance et approuves par le Chef du 
Departement de l'economie, de · !'innovation et du sport (DEIS) font partie 
integrante de la presente directive et sont listes en annexe. 

Competences du Service de la population 
1 La Division asile et retour du Service de la population (SPOP/DAR) exerce les 
competences attribuees au DEIS a !'article 6 LARA. 

Competences de l'etablissement (Art. 10, 50 al. 2 LARA et 19 RLARA) 
1 La LARA donne les competences suivantes a l'etablissement : 

a. octroi de !'assistance aux demandeurs d'asile et aux mineurs non 
accompagnes, y compris !'assignation d'un logement ; 

b. limitation des prestations d'assistance ; 

c. execution des decisions du SPOP/DAR en matiere d'octroi de l'aide d'urgence ; 

d. determination des modalites d'octroi des prestations d'aide d'urgence ; 

e. octroi et determination des modalites d'octroi d'eventuelles autres prestations 
de premiere necessite. 

Bases de donnees et communication des donnees (Art. 68b LARA, 21 et 22 
RLARA) 

1 L'etablissement dispose de ses propres bases de donnees informatiques, 
lesquelles centralisent les donnees des personnes physiques et morales en lien 
avec l'etablissement. 

2 Tout ou partie de ces bases de donnees est accessible par procedure d'appel (Art. 
68b LARA et 21 RLARA) aux autorites suivantes : 

a. prestataires de soins, membres du Reseau de Sante et Migration (RESAMI), 
afin de verifier la garantie de prise en charge des frais par l'etablissement; 

b. Unisante, dans le cadre de son mandat specifique de sante publique ; 

c. Centre hospitalier universitaire vaudois (CHUV), pour !'identification des 
patients et la facturation ; 

d. service cantonal en charge de l'asile dans le cadre de son mandat specifique 
de mise en ceuvre des legislations federales et cantonales en matiere de 
migration (etrangers et asile); 

e. corps de police du canton afin de proceder a des controles et verifications 
d'identite et a des fins de localisation. 

3 Les donnees accessibles par les autorites mentionnees a l'alinea 1, ainsi que 
l'etendue des droits d'acces par procedure d'appel a ces dernieres, sont indiquees 
dans !'annexe 7 RLARA. 
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Art. 6 

4 Sur demande motivee et pour autant qu'elles soient indispensables a la realisation 
de leurs taches (Art. 68b LARA et 22 RLARA), les donnees personnelles gerees par 
l'etablissement peuvent etre communiquees aux autorites et personnes morales 
suivantes: 

a. autorites d'application en matiere de revenu d'insertion ; 

b. autorites communales ; 

c. autorites competentes en matiere penale ; 

d. autorites competentes en matiere civile ; 

e. autorites competentes en matiere de protection des mineurs ; 

f. autorite competente en matiere de finances; 

g. autorites competentes en matiere d'assurances sociales; 

h. autorites competentes en matiere d'integration des etrangers; 

i. organe de surveillance du marche du travail ; 

j. autorites cantonales en charge des etrangers; 

k. autorites competentes en matiere d'education et de formation; 

I. autorite en charge des subsides en matiere d'assurance-maladie ; 

m. autorite fiscale ; 

n. gerances immobilieres, employeurs, institutions mandatees par 
l'etablissement ; 

o. assurances et courtiers mandates par l'etablissement, dans le cadre des 
articles 10 et 12 du RLARA. 

5 Les autorites et personnes habilitees mentionnees a l'alinea 4 ne se voient 
communiquer que les . donnees personnelles qui sont absolument necessaires a 
l'accomplissement de leurs taches legales et qui ne peuvent etre obtenues d'une 
autre maniere. 

6 L'etablissement est en droit de communiquer des donnees personnelles a des fins 
de recherche, de la planification ou de la statistique aux conditions de la loi du 
11 septembre 2007 sur la protection des donnees. 

Decisions administratives 
1 Dans le cadre de ses competences, l'etablissement est investi de la puissance 
publique. II emet des decisions administratives au sens de !'article 3 LPA-VD 
susceptibles d'opposition, puis de recours (Art. 72 a 74 LARA). 

2 L'etablissement sollicite si necessaire la force publique pour faire appliquer les 
decisions qu'il rend. 

Chapitre 3 Devoirs des beneficiaires et de l'etablissement 

Art. 7 Devoirs c;les benefidaires de l'etablissement 
1 Chaque beneficiaire de prestations de l'etablissement est tenu, sous peine d'une 
limitation de-celles.:ci: 

a. de renseigner l'etablissement en fournissant des renseignements complets sur 
sa situation personnelle et financiere, autoriser l'etablissement a prendre des 
informations a son sujet et signaler immediatement tout changement dans sa 
situation pouvant entrainer la modification, ou la suppression des prestations 
qui sont allouees (Art. 22 alinea 1 quater LARA et 3 RLARA) ; 
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Art. 8 

b. de collaborer avec l'etablissement en mettant tout en reuvre pour ameliorer sa 
situation financiere et ne plus dependre de l'aide de l'etablissement (Art. 22b 
LARA); 

c. de restituer les prestations d'assistance fournies indOment (Art. 24 LARA); 

d. s'il peut etre autorise a exercer une activite lucrative, de rechercher un emploi 
et un logement prive, ou pour le moins ne rien faire qui puisse pejorer sa 
situation, notamment en quittant un emploi convenable (Art. 83 LAsi) ; 

e. de se conformer aux ordres, instructions et convocations qui lui sent adresses 
par le personnel de l'etablissement ou mandate par lui; 

f. dans les structures d'hebergement collectif, de veiller a ce que sa presence soit 
constatee et enregistree par le personnel de l'etablissement ou mandate par 
lui; 

g. dans les structures d'hebergement collectif, d'annoncer a l'avance son absence 
au personnel de l'etablissement ou mandate par lui. 

Devoirs de l'etablissement 

1 L'etablissement doit delivrer ses prestations dans le respect du cadre legal en 
vigueur et notamment : 

a. examiner et traiter avec toute la celerite possible et de maniere exhaustive les 
demandes qui lui sont adressees par ses beneficiaires ; 

b. ne pas refuser ni omettre d'emettre une decision ; 

c. veiller a la proportionnalite de ses decisions et des obligations imposees a ses 
beneficiaires. Les decisions prises par l'etablissement doivent etre 
appropriees, necessaires et aptes a atteindre les obj~ifs vises; 

d. informer le benefidaire de ses droits et obligations et des consequences 
encourues s'il ne se conforme pas a ses devoirs ; 

e. respecter les droits proceduraux de ses beneficiaires, a savoir l'acces au 
dossier, le droit d'etre informe, d'etre entendu et de participer a !'examen de 
leur situation ; 

f. respecter la reglementation en vigueur en matiere de protection des donnees 
lors de la collecte, du traitement et de la transmission des donnees 
personnelles de ses beneficiaires. 
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Titre 2 Principes d'octroi 

Chapitre 1 Principes generaux 

Art.9 Non-retroactivite 
1 L'assistance et l'aide d'urgence ne sont accordees que pour faire face a un besoin 
present. Elles ne sont jamais retroactives. 

Art. 10 Subrogation (Art. 27 LARA) 
1 L'etablissement est subroge dans les droits du beneficiaire a concurrence des 
prestations allouees. 

Art.11 Systeme prae-numerando 

L'etablissement alloue ses prestations des l'ouverture du droit, 
exceptionnellement au debut du mois courant. 

Art. 12 Subsidiarite (Art. 23 LARA) 
1 Les prestations de l'etablissement sont allouees a titre subsidiaire. 

2 Celui qui sollicite des prestations aupres de l'etablissement ou qui en beneficie 
doit done entreprendre tout ce qui est exigible pour ameliorer sa situation. II doit, 
en particulier, mobiliser ses revenus, sa fortune et sa force de travail. II doit, 
egalement, faire valoir un droit quantifiable et realisable a des contributions 
d'entretien ou a un revenu de substitution. 

Art. 13 Controle du bon usage des prestations octroyees .. 
1 L'etablissement verifie le bon usage des prestations octroyees. 

2 Lorsqu'une prestation financiere est versee sur une base reguliere en vue d'un 
paiement a un tiers, l'etablissement verifie le bon usage du montant octroye avant 
de verser la prestation du mois suivant. 

3 Une preuve de paiement doit etre remise lors de la signature de la commande 
d'assistance ou de la demande d'aide d'urgence, faute de quoi la prestation n'est 
pas versee. 

4 En cas d'utilisation des prestations octroyees a d'autres fins que celles prevues, 
le beneficiaire doit les rembourser. Une telle utilisation est traitee par 
l'etablissement au titre d'assistance indue (Art. 22) et peut etre sanctionnee (Titre 
10). 

Chapitre 2 Unite d'assistance 

Art. 14 Regles de constitution de l'unite d'assistance 
1 Sont regroupes dans une meme unite d'assistance les couples maries ou unis par 
un partenariat enregistre, les personnes menant de fait une vie de couple, ainsi 
que leurs enfants mineurs vivant dans le meme logement. 

2 Chaque beneficiaire est membre d'une seule unite d'assistance pendant une 
periocle donnee. 

3 Une unite d'assistance peut etre creee, en derogation a l'alinea 1, dans les 
situations suivantes : 

a. prise d'emploi d'un enfant mineur sans changement de domicile, avec 
procuration d'un representant legal ; 

b. situations sociales problematiques necessitant que chaque beneficiaire adulte 
puisse gerer son assistance. 
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Art. 15 Repondant de l'unite d'assistance 
1 Le repondant de l'unite d'assistance est la personne a laquelle est adresse le 
decompte d'assistance ; ii s'agit en principe d'un adulte. 

Chapitre 3 Evaluation de la situation personnelle et financiere 

Art.16 Prerequis 
1 Tout demandeur d'asile attribue au canton de Vaud par le Secretariat d'Etat aux 
migrations (SEM) doit se presenter au SPOP/DAR pour y etre enregistre avant de 
pouvoir beneficier de prestations d'assistance. 

2 Le beneficiaire de !'assistance doit etre domicilie et present dans le canton de 
Vaud et etre titulaire d'un laissez-passer emis par le SEM, ou d'un livret N, F ou S 
en cours de validite. 

3 En cas de readmission a la suite d'une periode de disparition de plus de 30 jours 
ou de detention, le passage de l'interesse au SPOP/DAR est requis avant toute 
reprise de !'assistance. 

4 Le nouveau-ne beneficie de !'assistance sur la base d'une attestation de 
naissance. 

Art. 17 Demande d'assistance (DAS) 
1 Une demande d'assistance (DAS) doit etre signee par toute personne majeure 
souhaitant beneficier de prestations d'assistance de l'etablissement. Le 
representant legal signe la demande d'assistance des personnes mineures en leur 
nom et pour leur compte. 

2 La signature d'une nouvelle demande d'assistance pourra etre exig~ a tout 
moment. L'etablissement peut exiger la presence de toutes les personnes 
concernees. 

3 Une nouvelle demande d'assistance doit obligatoirement etre signee dans les cas 
suivants: 

a. lors de la creation d'une nouvelle unite d'assistance pour les personnes 
majeures; 

b. a l'issue d'une periode de non-assistance ; 

c. en cas de doute sur le respect par le beneficiaire de !'assistance des principes 
fondamentaux de !'assistance. 

Art. 18 Demande d'aide d'urgence (DAU) 
1 Une demande d'aide d'urgence (DAU) est signee chaque fois que l'aide d'urgence 
est sollicitee. La DAU est signee par un membre adulte de l'unite d'assistance 
souhaitant beneficier de cette aide. 

2 Lors de la signature de la DAU, l'etablissement peut exiger la presence de toutes 
les personnes concernees, si ces personnes sont dans la meme unite d'assistance. 

Chapitre 4 Remise de !'assistance 

Art. 19 Commande d'assistance (CA) 
1 Un beneficiaire de !'assistance majeur de chaque unite d'assistance, ne repondant 
pas aux conditions de l'autonomie financiere, remplit le formulaire de commande 
d'assistance a l'occasion d'un entretien formel. 

2 Ce formulaire mentionne expressement la periode d'assistance concernee. II 
precise en outre, qu'en cas d'indications fausses, le beneficiaire de !'assistance 
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s'expose a des sanctions administratives {Titre 10) ainsi qu'a des poursuites 
penales. 

3 En principe, l'entretien formel a lieu tous les deux mois. L'etablissement peut 
decider d'en rallonger ou en raccourcir la periodicite selon la situation en cause. 

4 Dans le cadre de l'entretien formel, le beneficiaire de !'assistance qui requiert le 
versement de prestations d'assistance doit: 

a. annoncer les eventuels changements intervenus dans sa situation personnelle 
et financiere ou celles de ses proches, en particulier toute prise d'emploi par 
lui-meme ou par un membre de son unite d'assistance; 

b. confirmer par sa signature que les informations qu'il a fournies sont conformes 
a la verite. 

5 Le beneficiaire de !'assistance doit fournir, spontanement, tous les 
renseignements et documents utiles a la determination de son droit a des 
prestations d'assistance (notamment !'original des pieces de legitimation pour lui­
meme et pour les membres de son unite d'assistance, ainsi que les justificatifs 
permettant d'etablir la situation financiere de son unite d'assistance). 

6 Lorsqu'un document requis au sens de l'alinea 5 fait defaut, les prestations 
d'assistance ne sont octroyees qu'apres reception dudit document par 
l'etablissement. 

7 La signature de la commande d'assistance est une condition au versement de 
!'assistance financiere. 

8 Entre deux entretiens formels, le beneficiaire de !'assistance a !'obligation 
d'annoncer, sans delai, tout changement dans sa situation financiere et personnelle 
et dans celle des membres de son unite d'assistance. 

Art. 20 Avances 
1 Est consideree comme une avance toute prestation d'assistance versee hors 
decompte d'assistance. 

2 L'avance octroyee par l'etablissement fait l'objet d'une facture adressee au 
beneficiaire et est consideree comme de !'assistance ind0ment per<;ue au sens de 
!'article 24 LARA aussi longtemps qu'elle n'est pas remboursee (Art. 23). 

Chapitre 5 Enquete et restitution d'assistance indument fournie 

Art. 21 Enquete (Art. 22 a LARA et 4 RLARA) 
1 Lorsque l'etablissement s'estime insuffisamment renseigne sur la situation 
financiere ou personnelle d'un beneficiaire o'u d'un ancien beneficiaire, ii peut 
ordonner une enquete sur la base des criteres suivants : 

a. existence de doutes importants sur l'etat reel d'indigence des membres du 
menage qui ne peuvent pas etre leves autrement; 

b. abus commis lors d'une precedente prise en charge et susceptibles d'etre 
reproduits (dissimulation de ressources, fortune ou autres elements); 

c. elements du dossier, declarations des membres du menage, renseignements 
transmis par un collaborateur, informations rei;ues de tiers qui mettent en 
doute la situation reelle de l'unite d'assistance aidee ; 

d. denonciation de tiers. 

2 L'enquete revet un caractere exceptionnel. Elle n'est ordonnee par l'etablissement 
que lorsque les autres mesures d'instruction n'ont pas abouti a un resultat 
concluant. 

3 L'enquete sert uniquement a : 
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a. completer les controles usuels effectues par l'etablissement ; 

b. rechercher et recouper des informations ; 

c. etablir et constater les faits. 

4 L'enquete doit etre complete afin de : 

a. repondre aux interrogations de l'etablissement ; 

b. permettre une eventuelle suppression ou un ajustement des prestations 
allouees; 

c. permettre la constatation materielle des abus et chiffrer le dommage qui en a 
resulte. 

5 Sauf cas complexes necessitant des mesures d'investigation s'etalant dans le 
temps, l'enquete ne doit pas durer plus de quatre mois. 

6 L'enquete s'etend aux personnes vivant dans le meme logement que le 
beneficiaire OU l'ancien beneficiaire, OU ayant a son egard une obligation 
d'entretien. 

7 L'enquete porte en particulier sur les elements suivants : 

a. les ressources financieres ou en nature, les revenus, la fortune, en Suisse et 
a l'etranger, ainsi que la capacite de gain et de travail ; 

b. les charges courantes et autres depenses ; 

c. le domicile et le lieu de vie effectifs ; 

d. l'etat civil et la composition effective du menage; 

e. !'utilisation conforme des prestations allouees par l'etablissement. 

8 L'enquete est menee par un collaborateur specialise, assermente par un Prefet 
et soumis au secret de fonction. 

9 L'enqueteur decide des moyens d'investigation, lesquels peuvent se traduire sous 
la forme d'enquetes administratives ou de terrain. II peut exiger toutes les pieces 
utiles notamment du beneficiaire, de l'ancien beneficiaire ou de tiers susceptibles 
de detenir des informations en produisant des autorisations de renseigner signees 
par le beneficiaire concerne par l'enquete. 

10 Dans le cadre d'une enquete administrative, des renseignements peuvent etre 
demandes par l'enqueteur aupres d'autres instances administratives (tels que le 
Service des automobiles et de la navigation, le SPOP, la Caisse de compensation 
de l'assurance-vieillesse et survivants (AVS) ou !'Administration cantonale des 
impots). Ils peuvent egalement etre obtenus par la consultation de registres publics 
(commerce, entreprises et licences), de feuilles officielles (Feuille des avis officiels, 
Feuille officielle du commerce), d'autres medias (presse ecrite, annonces, sites 
internet et reseaux sociaux). 

11 Peuvent notamment servir de moyens de preuves : 

a. audition des parties ; 

b. inspection locale ; 

c. expertises ; 

d. documents, titres et rapports officiels ; 

e. le resultat des observations, incluant des photographies datees, prises sur ou 
depuis le domaine public librement observable; 

f. renseignements fournis par les parties, des auto rites ou des tiers ; 

g. le temoignage; 

h. tout document dont la veracite est etablie. 

Etat de Vaud - DEIEP - EVAM - Guide d'assistance du 25 avril 2024 11/69 



12 D'autres moyens peuvent etre utilises s'ils sont propres a fournir la preuve et s'il 
n'en resulte pas une atteinte a la liberte personnelle. 

13 Les resultats de l'enquete sont consignes dans un rapport. Le rapport . est 
accompagne des pieces constituees. 

14 Avant de prendre une decision, l'etablissement communique les conclusions de 
l'enquete au beneficiaire, en lui impartissant un delai pour lui permettre de se 
determiner. 

15 Le rapport d'enquete ainsi que les pieces constituees sont verses au dossier du 
beneficiaire. 

Art. 22 Assistance indument foumie (Art. 24 LARA et 5 RLARA) 
1 Constituent des prestations d'assistance indument fournies celles qui sont 
obtenues sans droit, notamment parce que le beneficiaire, par des mensonges, des 
omissions ou des dissimulations, n'a pas revele fidelement a l'autorite sa situation 
reelle, celles obtenues conformement au droit, mais qui ne sont pas utilisees dans 
le but pour lequel elles ont ete octroyees, ainsi que celles qui ne sont pas 
remboursees alors que le beneficiaire a per~u retroactivement des prestations 
d'assurances sociales (Art. 5 RLARA). 

2 Toute assistance fournie indument doit faire l'objet d'un decompte d'assistance 
correctif. 

3 Les dettes pour assistance indue font l'objet d'une decision de restitution. 

4 Le seul cas ou l'etablissement peut renoncer a rendre une decision de restitution 
est celui prevu a !'article 24 LARA, selon lequel la restitution ne peut pas etre exigee 
si le beneficiaire etait de bonne foi et si elle le mettrait dans une situation financiere 
difficile, ces deux conditions etant cumulatives. 

5 Dans tous les cas, lorsqu'il est etabli que l'etablissement a ete induit eh erreur et 
n'a pas comrnis de negligence, le cas est denonce aux autorites competentes. 

Art. 23 Prestations d'assistance foumies par l'etablissement et non remboursees 
1 Les prestations d'assistance fournies a un beneficiaire en conformite avec les 
regles contenues dans le Guide d'assistance, alors que celui-ci peut financierement 
les assumer, sont considerees comme de !'assistance indument per~ue au sens de 
!'article 24 LARA aussi longtemps qu'elles ne sont pas remboursees. 

2 Les factures emises par l'etablissement ont valeur de decision. 

3 L'etablissement peut facturer des frais de rappel de Fr. 10.- maximum par facture 
pour toute facture impayee. 

Chapitre 6 Autonomie et non-assistance 

Art. 24 Consequences de l'autonomie financiere 
1 Une unite d'assistance autonome (Art. 1) est tenue de rembourser chaque mois 
a l'etablissement les prestations fournies et payees par lui, telles que l'hebergement 
et le forfait pour la couverture des frais medicaux, ainsi que les dettes ayant fait 
l'objet d'une decision de restitution entree en force. 

2 Les membres d'une unite d'assistance autonome sont toujours consideres comme 
etant assistes par l'etablissement. 

3 L'unite d'assistance autonome le mois suivant la date de facturation des 
prestations dentaires est tenue de les rembourser. II en va de meme pour les 
prestations medicales, pour autant que la personne concernee ne soit plus affiliee 
par l'etablissement le mois suivant la date de ladite facturation. 
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Art. 25 Consequences de la non-assistance 
1 L'unite d'assistance, dont les membres sont non-assistes ne beneficie plus 
d'aucune prestation materielle de l'etablissement. Elle ne fait l'objet d'aucun 
decompte d'assistance. 

2 Elle a toutefois acces, si necessaire, aux prestations d'accompagnement. 

3 L'unite d'assistance non-assistee le mois suivant la date de facturation des 
prestations medicales ou dentaires est tenue de les rembourser. 

Chapitre 7 Dettes d'assistance 

Art. 26 Limitation de la naissance des debiteurs 
1 L'etablissement prend toutes les dispositions utiles afin de limiter la naissance 
des debiteurs. En particulier, ii : 

a. fait signer une cession-delegation a l'encaissement du salaire et des 
indemnites de chomage a chaque demandeur d'asile majeur ; 

b. active systematiquement une cession-delegation a l'encaissement aupres de 
l'employeur ou de la caisse de chomage des qu'il a connaissance d'une prise 
d'emploi, respectivement de l'ouverture d'un droit a des indemnites de 
chomage; 

c. fait signer les formulaires OFAS 318.182 « Demande de versement de rente a 
un tiers ou a une autorite qualifiee » et 318.183 « Compensation avec des 
paiements retroactifs de l'AVS/AI et APG (allocation de maternite) » a tout 
beneficiaire de !'assistance dont ii a connaissance qu'il a depose une demande 
de rente AVS ou de l'assurance-invalidite (AI) ou d'allocation de maternite a 
titre de perte de gain ; 

d. rend immediatement une decision de restitution lorsqu'il a connaissance d'une 
decision d'octroi retroactif de prestations d'assurances sociales ou de tiers 
pour une periode durant laquelle ii a verse des prestations d'assistance 
financiere. Ces dernieres sont considerees comme des avances au sens de 
!'article 27 LARA. 

2 La cession-delegation est levee a tout moment sur demande du beneficiaire. 

Art. 27 Modalites de restitution 
1 L'etablissement calcule les modalites suivantes en matiere de remboursement de 
dettes: 

a. pour le beneficiaire de prestations d'assistance, une retenue de Fr. 2.- par 
jour et par adulte membre de l'unite d'assistance concernee; 

b. pour le beneficiaire autonome, une retenue mensuelle correspondant a la 
moyenne des trois derniers mois du solde du budget d'assistance de l'unite 
d'assistance concernee. Les eventuelles saisies de l'Office des poursuites et 
des faillites (OP), ainsi que les contributions d'entretien ou les dettes 
alimentaires dues sont deduites de ce montant. 

2 Les indemnites perc;ues par le beneficiaire dans le cadre d'une participation a un 
programme d'activite ou de formation et de pratique professionnelles sont retenues 
par l'etablissement au titre de remboursement de dettes a hauteur d'un maximum 
de 50% des indemnites rec;ues par mois. 

Art. 28 Suivi du remboursement des dettes apres la fin de la relation d'assistance 
1 L'etablissement continue les demarches en vue d'une recuperation de ses 
crean-ces apres la fin de la relation d'assistance. II fait valoir, si necessaire, res 
decisions de restitution entrees en force aupres de l'OP. 
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2 II peut rendre des decisions de restitution apres la fin de la relation d'assistance, 
dans les limites prevues par les articles 24 LARA et 83 LAsi. 
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Titre 3 Revenus et fortune 

Chapitre 1 Revenus non pris en compte 

Art. 29 Revenus non pris en compte dans le budget d'assistance 
1 Les allocations, rentes et indemnites suivantes ne sont pas traitees comme des 
revenus et sont laissees a la libre disposition du beneficiaire de !'assistance : 

a. allocation de naissance; 

b. allocations de base de maternite; 

c. allocations AI pour impotent, y compris les supplements pour soins intenses 
pour son destinataire. L'article 52 est reserve ; 

d. allocation fixe en faveur des familles s'occupant d'un mineur handicape a 
domicile (AMINH) ; 

e. rente AVS pour enfants restes au pays lorsque la preuve du versement a 
l'etranger est apportee ; 

f. allocations familiales pour enfant a Yetranger selon !'article 7 OAFam, lorsque 
la preuve du versement a l'etranger est apportee ; 

g. allocations familiales reversees a un enfant ne faisant pas partie de l'unite 
d'assistance du beneficiaire ; 

h. indemnites touchees dans le cadre d'un programme d'occupation ou de 
formation de l'etablissement sous reserve de !'application de !'article 27 alinea 
2. 

Art. 30 Indemnites perc;ues dans le cadre de mesures therapeutiques 
1 Pour autant qu'elles soient prescrites par un medecin, les indemnites perc;ues 
dans le cadre de mesures therapeutiques (ergotherapie, therapie en etablissenient 
hospitalier, etc.) ne sont pas traitees comme des revenus dans la mesure ou leur 
montant mensuel ne depasse pas une franchise de Fr. 300.-. 

2 La part des indemnites superieure a la franchise de Fr. 300.- est integree au 
budget d'assistance. 

Art. 31 Indemnites en cas de travaux 
1 En cas de nuisances provoquees par des travaux dans des logements qui sont 
loues par l'etablissement, les regies immobilieres peuvent accorder une reduction 
de loyer a l'etablissement. 

2 Lorsque l'etablissement obtient une telle reduction, ii la valorise sous la forme 
d'indemnites. Ces indemnites sont allouees au beneficiaire de !'assistance ou a 
!'occupant du logement pour autant que le forfait hebergement soit a sa charge 
financiere. Dans un tel cas, ces indemnites ne sont pas considerees comme un 
revenu. 

3 En cas de nuisances provoquees par des travaux dans des logements dont 
l'etablissement est proprietaire, ii peut allouer une indemnite au beneficiaire de 
!'assistance ou a !'occupant du logement pour autant que le forfait hebergement 
soit a sa charge financiere. Dans un tel cas, ces indemnites ne sont pas considerees 
comme un revenu. 
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Chapitre 2 Revenus du travail 

Art. 32 Revenus d'une activite salariee 
1 Les revenus du mois courant sont pris en compte dans le calcul du budget 
d'assistance du mois suivant. 

2 Le 13e salaire, les versements ou retenues supplementaires, ou toute autre source 
de revenu, generes par des corrections (arrieres de salaire, vacances payees 
posterieurement, etc.), a !'exception des allocations familiales retroactives, sont 
pris en compte dans le mois ou l'employeur effectue l'ajustement. 

3 Les deductions forfaitaires prevues a !'article 37 sont appliquees sur les revenus 
resultant d'une activite salariee declaree a l'etablissement. 

Art. 33 Revenu brut 
1 Par revenu brut, on entend le revenu soumis a l'AVS. 

2 Les elements suivants font egalement partie du revenu brut: 

a. allocations familiales et allocations pour enfants mineurs et majeurs; 

b. primes, gratifications et supplements ; 

c. prestations en nature (notamment logement et repas fournis par 
l'employeur) ; 

d. indemnites de vacances lorsqu'elles sont versees par l'employeur. 

Art. 34 Elements ne faisant pas partie du revenu brut 
1 Les elements suivants ne font pas partie du revenu brut. II n'en est pas tenu 
compte dans le calcul du budget d'assistance : 

a. frais de deplacernent verses par l'employeur et lies a une mission ; 

b. indemnites pour port d'uniforme ; 

c. tout autre frais rembourse par l'employeur, que ce soit ou non sous forme de 
forfait, pour des depenses faites par l'employe dans le cadre de son travail y 
compris des frais de repas occasionnels ; 

d. montant forfaitaire verse a titre de participation aux frais professionnels lies a 
l'apprentissage. 

Art. 35 Revenu considere 
1 Le revenu considere s'obtient en procedant' aux deductions suivantes sur le 
revenu brut : 

a. cotisations d'assurances sociales ; 

b. impot a la source. 

Art. 36 Revenu determinant 
1 Le revenu determinant est le revenu pris en compte pour le calcul du budget 
d'assistance. II s'obtient en appliquant les deductions forfaitaires au revenu 
considere. L'alinea 3 est reserve. 

2 Lorsqu'aucun justificatif de revenu n'est produit par le beneficiaire de !'assistance 
alors que des charges sociales sont payees par un employeur, l'etablissement 
prend en compte en tant que revenu determinant le revenu brut mentionne dans 
l'extrait de compte individuel AVS, apres deduction du taux des cotisations 
AVS/ AI/ APG/ AC/PC-families et rente-pont. 

3 Aucune deduction autre que le taux de cotisation aux assurances sociales n'est 
operee lorsque les revenus proviennent d'une activite lucrative qui n'a pas ete 
annoncee par le beneficiaire de !'assistance a l'etablissement. 
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Art. 37 Deductions forfaitaires 

1 Une deduction forfaitaire est appliquee a tousles revenus soumis a l'AVS qui ont 
ete annonces par le beneficiaire de !'assistance a l'etablissement. C'est une part du 
revenu qui est laissee a la libre disposition du beneficiaire de !'assistance afin de 
couvrir ses frais d'acquisition (usure des vetements, repas pris hors du domicile, 
etc.). Cette deduction forfaitaire sert aussi d'encouragement a l'emploi. 

2 Lorsque le beneficiaire de !'assistance exerce une activite lucrative salariee 
declaree a l'etablissement, la deduction forfaitaire se monte pour : 

a. un mineur : a 100% de son revenu considere, mais au maximum a Fr. 500.- ; 

b. un adulte : a 20% de son revenu considere, mais au minimum a Fr. 200.- et 
au maximum a Fr. 500.-. 

3 Lorsque le beneficiaire de !'assistance exerce une formation remuneree 
(preapprentissage, apprentissage, stage remunere), quel que soit son age, la 
deduction forfaitaire se monte a 100% du revenu considere, mais au maximum a 
Fr. 500.-. 

4 Lorsque le beneficiaire de !'assistance travaille en atelier protege, quel que soit 
son age, la deduction forfaitaire se monte a 100% de son revenu considere mais 
au maximum a Fr. 300.-. 

5 Lorsque le beneficiaire de !'assistance est au chomage, quel que soit son age, la 
deduction forfaitaire se monte a 20% du montant net des indemnites de chomage, 
mais au minimum a Fr. 100.- et au maximum a Fr. 250.-. 

Art. 38 Prime emploi famille 

1 En sus de la deduction forfaitaire, l'etablissement laisse a la libre disposition du 
beneficiaire de !'assistance ayant des enfants a charge et exerc;ant une activite 
lucrative, un montant supplementaire au titre de prime emploi famille. 

2 Ce montant correspond a 50% de la deduction forfaitaire de !'article 37 multiplie 
par le nombre d'enfants assistes faisant partie de la meme unite d'assistance que 
le parent exerc;ant une activite lucrative. 

3 Aucune prime emploi famille n'est accordee pour un enfant non assiste ou faisant 
partie d'une autre unite d'assistance. 

4 Lorsque les deux parents travaillent, le total de la prime emploi famille ne peut 
exceder Fr. 300.- par enfant mineur. 

Art. 39 lmpot a la source 
1 La personne qui est soumise a l'impot a la source doit collaborer avec 
l'etablissement et, a la demande de ce dernier, solliciter l'autorite de taxation afin 
qu'elle precede a une verification du bareme applique ou, jusqu'au 31 mars de 
l'annee suivante, a une rectification de la taxation. Un eventuel trop-perc;u ainsi 
recupere est restitue a l'etablissement. L'eventuelle ristourne d'impot est prise en 
compte sur le decompte d'assistance du mois ou la decision de l'autorite fiscale est 
rendue. 

Art. 40 Saisies de l'Office des poursuites et faillites (OP) 
1 Les montants saisis par l'OP sont a la charge du beneficiaire de !'assistance ; ils 
sont ajoutes au revenu net qui apparait sur la fiche de salaire . 

. 2 Si necessaire, le beneficiaire de !'assistance doit demander a l'OP une reevaluation 
du montant saisissable. 
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Art. 41 Activite independante 
1 Seule une personne au benefice d'une admission provisoire peut exercer une 
activite independante. L'etablissement peut l'accompagner dans son projet et 
continuer de !'assister pendant la concretisation de ce dernier. 

Art. 42 Activite independante - Conditions minimales pour beneficier de 
prestations d'assistance 
1 Avant de demarrer son activite, le beneficiaire de !'assistance doit soumettre son 
projet a l'etablissement. 

2 L'etablissement evalue si les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

a. le projet doit raisonnablement le mener a l'autonomie financiere au terme des 
12 premiers mois d'activite ; 

b. les competences entrepreneuriales requises existent ; 

c. la motivation necessaire a la realisation du projet est averee. 

3 Sur la base de cette evaluation, l'etablissement rend une decision quant au droit 
a !'assistance. 

4 La situation pe1,1t etre reevaluee a tout moment. 

5 En cas de decision negative, si le beneficiaire met tout de meme en reuvre son 
projet, l'etablissement ne lui verse plus de prestations d'assistance. 

6 Les prestations d'assistance peuvent etre versees durant 12 mois a compter du 
debut de l'activite lucrative independante. Au terme de ces 12 mois d'activite, si 
l'activite perdure, l'etablissement cesse immediatement d'octroyer des prestations 
d'assistance. 

7 A titre exceptionnel, lorsque l'autonomie financiere est pratiquement acquise, ce 
delai peut etre prolonge de 6 mois au maximum. 

8 En cas de cessation d'activite, aucun frais lie a celle-ci ne sera pris en compte 
dans le calcul du droit a !'assistance. 

9 Si pendant 3 mois d'affilee le beneficiaire de !'assistance subit des pertes 
d'exploitation (depenses superieures aux recettes) et qu'il maintient son activite, 
l'etablissement cesse immediatement de lui octroyer des prestations d'assistance. 

Art. 43 Activite independante - Devoirs du benefidaire de !'assistance 
1 Le beneficiaire de !'assistance ne peut employer de personnel. 

2 Le beneficiaire de !'assistance produit sans delai les documents suivants : 

a. une copie du formulaire d'annonce d'emploi adresse au SPOP ; 

b. la liste de !'ensemble de ses comptes bancaires ou postaux, professionnels et 
prives; 

c. une eventuelle convention de pret ainsi qu'une copie de la carte d'identite du 
.creancier, si des fonds propres ont ete avances par un tiers ; 

d. un extrait actualise de l'Office des poursuites. 

3 Des le 1 er mois d'activite, le beneficiaire de !'assistance est tenu de fournir, chaque 
mois, les documents suivants : 

a. un decompte mensuel detaille des recettes et depenses (mouvements effectifs 
d'argent); 

b. des copies des justificatifs et quittances de toutes les recettes et depenses du 
mois concerne et 

c. une copie mensuelle de tous ses releves bancaires et/ou postaux; 
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4 Des le 4eme mois d'activite, si le chiffre d'affaire genere le permet, le beneficiaire 
de !'assistance aura !'obligation de fournir !'attestation AVS pour travailleur 
independant. S'il se trouve dans l'impossibilite de le faire, ii fournira une copie du 
formulaire d'affiliation envoye a la caisse de compensation. Cas echeant, d'autres 
documents peuvent etre requis par l'etablissement. 

5 Au debut de l'annee civile, le beneficiaire de !'assistance fournit a l'etablissement 
une copie de sa declaration AVS. II lui fournit en outre une copie de sa decision de 
taxation des que celle-ci lui a ete transmise par l'autorite fiscale. 

Art. 44 Activite independante - Revenu determinant 
1 A partir du decompte mensuel detaille mentionne a !'article 43, alinea 3, lettre a, 
l'etablissement calcule chaque mois le revenu determinant. Les depenses admises 
par l'etablissement sont uniquement constituees des frais directement lies a 
l'activite independante. Les amortissements et les provisions ne font pas partie des 
depenses admises et la part privee est deduite des frais professionnels. 

2 Le remboursement d'emprunt est une depense admise. Seule une part de 
30% maximum du benefice brut mensuel peut etre admise a ce titre. 

3 Le benefice considere s'obtient en deduisant du benefice brut, la part de 
remboursement d'emprunt admise. 

4 Le revenu determinant s'obtient en deduisant du benefice considere, la. deduction 
forfaitaire d'encouragement a l'emploi et cas echeant la prime emploi famille. Le 
revenu determinant est pris en compte pour etablir le decompte d'assistance. 

5· La deduction forfaitaire d'encouragement a l'emploi correspond a 20% du 
benefice considere. Elle s'eleve au maximum a Fr. 500.-. A cela s'ajoute la prime 
emploi famille, laquelle se calcule de la meme fa<;on que pour les salaries (Art. 38). 

Chapitre 3 Revenus de substitution 

Art. 45 Indemnites de chomage 
1 L'etablissement verifie le droit au chomage du beneficiaire de !'assistance. 

2 Le beneficiaire de !'assistance a !'obligation de faire les demarches necessaires 
aupres de l'assurance-chomage sous peine de se voir infliger une sanction (Titre 
10). 
3 Les gains intermediaires sont traites comme des revenus du travail sur la base 
de la fiche de salaire. 

Art. 46 Retard dans le versemen~ des indemnites de chomage 
1 Dans les cas ou la caisse de chomage a du retard dans le versement de 
prestations, en particulier lors de l'ouverture d'un delai cadre, l'etablissement 
assiste normalement le beneficiaire de !'assistance. 

Art. 47 Penalites prononcees par la caisse de chomage (Art. 23 LARA) 
1 L'etablissement tient compte des jours de suspension prononces dans le cadre 
du versement des indemnites de chomage pour determiner le droit aux prestations 
d'assistance financiere des beneficiaires de !'assistance. 

2 Les complements a et b (Art. 126) sont supprimes pour chaque jour de 
suspension. 

3 Siles penalites sont exprimees en jours ouvres, l'etablissement utilise un facteur 
multiplicateur de 1.4 pour transformer les jours ouvres en jours calendaires. 
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Art. 48 Allocations pour perte de gain (APG) en cas de maternite et indemnites 
journalieres (LAA, LAMal ou LAI) 
1 L'allocation pour perte de gain (APG) et les indemnites journalieres (LAA, LAMal, 
ou LAI) sont considerees comme des revenus. 

Art. 49 Indemnites journalieres dans le cadre d'un stage 
1 Les indemnites journalieres versees dans le cadre d'un stage sont considerees 
comme des revenus. 

Art. 50 Rentes, allocations et prestations complementaires 
1 L'etablissement accompagne le beneficiaire de !'assistance dans ses demarches 
pour l'obtention de toutes rentes, prestations complementaires, allocations et 
indemnites. · 

2 Ces rentes ou prestatiolis sont prises en compte dans le budget d'assistance du 
mois auxquelles elles se rapportent. 

Art. 51 Allocations familiales 
1 Les allocations familiales sont prises en compte dans le decompte d'assistance du 
mois suivant. 

2 Les allocations familiales retroactives font l'objet d'un decompte d'assistance 
correctif pour chacun des mois auquel elles se rapportent. 

Art. 52 Allocation pour impotent et le supplement pour soins intenses 
1 L'allocation pour impotent et le supplement pour soins intenses sont consideres 
comme des revenus pour les parents ou les tiers assistes prodiguant les soins a 
!'impotent, que ce dernier soit majeur ou mineur. 

2 Une deduction forfaitaire de 20% sur !'allocations perc;ue, mais au minimum de 
Fr. 200.- et au maximum de Fr. 500.-,-est laissee a la libre disposition des parents 
ou tiers assistes prodiguant des soins a !'impotent. 

3 Un versement retroactif opere au titre d'allocation pour impotent ou de 
supplement pour soins intenses fait l'objet d'un decompte d'assistance correctif 
pour chacun des mois auquel ii se rapporte. 

Art. 53 Allocation variable en faveur des familles s'occupant d'un mineur 
handicape (AMINH) 
1· Une deduction forfaitaire de 20% sur !'allocation perc;ue, mais au minimum de Fr. 
200.- et au maximum de Fr. 500.-, est laissee a la libre disposition des parents ou 
tiers assistes prodiguant des soins. 

Art. 54 Indemnite de dedommagement en cas de dialyse a domicile 
1 L'indemnite allouee par la Federation suisse pour taches communes des assureurs 
maladie (SVK/FSA) est prise en compte au titre de revenu pour les tiers ou parents 
assistes qui prodiguent des soins ou assument des couts supplementaires 
d'infrastructure. 

2 Une deduction forfaitaire de 20% sur le premier niveau d'indemnites (destinees 
a couvrir les frais d'infrastructure), mais au minimum de Fr. 200.- et au maximum 
de Fr. 500.-, est laissee a la libre disposition des tiers ou parents assistes si les 
frais supplementaires d'hebergement, d'electricite et d'eau sont pris en charge par 
l'etablissement. 

3 Une franchise de 100% sur le premier niveau d'indemnites (destinees a couvrir 
les frais d'infrastructure) est laissee a la libre disposition des tiers ou parents 
assistes si les frais supplementaires d'electricite et d'eau ne sont pas pris en charge 
par l'etablissement. 
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4 Une franchise de 20% sur toutes les indemnites superieures au premier niveau 
(destinees a couvrir les frais de dedommagement du partenaire) est laissee a la 
libre disposition des tiers ou parents assistes. 

Art. 55 Bourses d'et:ude 
1 Le montant de la bourse octroye par l'Office cantonal comprend une « allocation 
complementaire » ainsi que d'autres montants destines a couvrir les frais d'etudes 
tels que repas pris a l'exterieur, materiel, ecolage, etc. 

2 Seu I le montant octroye au titre de !'allocation complementaire est traite comme 
un revenu. 

3 Le meme principe s'applique pour les bourses octroyees par d'autres organismes. 

Art. 56 Dons et gains de loterie 
1 Les dons provenant d'institutions d'utilite publique reconnues en Suisse ne sont 
pas consideres comme des revenus.· 

2 Les autres dons et prestations, qu'ils proviennent de personnes physiques ou 
morales, sont consideres comme etant un revenu s'ils sont verses de maniere 
reguliere et comme etant de la fortune (Art. 60) s'ils le sont de maniere ponctuelle. 

3 Par versement regulier, on entend le versement repete sur une certaine periode, 
par la meme personne physique ou morale, en faveur du meme beneficiaire de 
l'assistance. 

4 Les gains de loterie sont consideres comme etant de la fortune (Art. 60). 

Chapitre 4 Contributions de particuliers resultant d'une obligation legale ou 
conventionnelle 

Art. 57 Principe 
1 L'etablissement traite au titre d'un revenu les montants correspondant aux 
contributions d'entretien destinees a un beneficiaire de !'assistance. 

2 Sous peine de sanction (Titre 10), les personnes prises en charge par 
l'etablissement ont !'obligation de proceder aux demarches necessaires pour 
l'obtention de contributions d'entretien, que ce soit pour elles-memes ou pour leurs 
enfants. 

3 L'etablissement est subroge dans les droits du beneficiaire de !'assistance dont ii 
assure la prise en charge (Art. 27 LARA). 

Art. 58 Devoir d'assistance entre conjoints 
1 Les epoux sont tenus l'un envers l'autre de s'assister. 

2 Les partenaires enregistres et les personnes menant de fait une vie de couple 
sont assimiles a des epoux. 

3 Pour les personnes menant de fait une vie de couple, ce devoir s'applique des 
lors qu'elles vivent ensemble et qu'au moins une des conditions suivantes est 
remplie: 

a. les personnes concernees reconnaissent mener une vie de couple; 

b. les personnes concernees ont au moins un enfant en commun ; 

c. le menage commun dure depuis au moins 2 ans. 

4 Dans !'evaluation de leur besoin d'aide, les conjoints sont consideres par 
l'etablissement comme une seule unite economique et sont regroupes dans la 
meme unite d'assistance. 
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5 Lorsque le conjoint d'un beneficiaire de !'assistance ne releve pas du champ 
d'application personnel de la LARA, afin d'evaluer les besoins d'assistance du 
beneficiaire, l'etablissement tient compte : 

a. des revenus, hors allocations familiales, de l'epoux/l'epouse ou de la personne 
assimilee; 

b. des charges ; 

c. des contributions d'entretien effectivement versees a un enfant et a un ex­
conjoint ne vivant pas avec lui ; 

d. des impots courants effectivement payes et 

e. des cotisations AVS en cas d'independance. 

6 Une fois les charges du conjoint ne relevant pas du champ d'application personnel 
de la LARA deduites de son revenu, le solde est integre au budget d'assistance du 
conjoint beneficiaire. 

7 Les charges des personnes visees a l'alinea s sont arretees sur la base des normes 
du revenu d'insertion vaudois. 

Art. 59 Contribution d'entretien en faveur d'un enfant 
1 Les parents pourvoient a l'entretien de leurs enfants mineurs. Cette obligation 
d'entretien peut etre maintenue jusqu'a l'age de 25 ans si l'enfant n'a pas termine 
sa formation. 

2 En cas de naissance hors mariage, l'etablissement verifie !'existence d'une 
convention d'entretien en faveur de l'enfant et veille a ce que le detenteur de 
l'autorite parentale fasse valoir son droit sous peine de sanction {Titre 10). 

3 L'etablissement verifie, en cas de separation ou de divorce, !'existence d'un droit 
a une contribution d'entretien. L'etablissement accompagne le beneficiaire de 
!'assistance dans ses demarches. 

4 La contribution d'entretien en faveur d'un enfant mineur releve du pouvoir du 
juge. 

5 La contribution d'entretien en faveur d'un enfant majeur releve soit du pouvoir 
du juge, soit de l'accord passe entre celui-ci et ses parents. 

6 Lorsque l'accord se revele inequitable, l'etablissement veille a ce que l'enfant 
majeur ouvre une action alimentaire sous peine de sanction {Titre 10). 
7 La contribution d'entretien versee a un enfant est portee sur le decompte 
d'assistance de son unite d'assistance en tant que produit. 

8 Les contributions d'entretien dues par un debiteur, qu'il vive en Suisse ou a 
l'etranger, sont portees en tant que credit si elles sont effectivement versees. 

9 Le debiteur ne peut se soustraire a son obligation d'entretien au motif qu'il est 
debiteur de l'etablissement. 

10 Si le debiteur d'aliments beneficie de prestations d'aide sociale, l'etablissement 
renonce a tenir compte de son obligation d'entretien jusqu'a ce qu'il revienne a 
meilleure fortune. 

11 Les allocations familiales sont portees sur le decompte d'assistance de l'unite 
d'assistance de l'enfant en tant que produit, quelle que soit la situation financiere 
du debiteur et meme en !'absence de contribution d'entretien. 

12 Le versement de la contribution d'entretien due par un beneficiaire de 
!'assistance prime le remboursement des dettes qu'il a envers l'etablissement. 
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Chapitre 5 Fortune 

Art. 60 Dispositions generales 
1 La fortune du beneficiaire de !'assistance est prise en compte pour determiner le 
droit a des prestations d'assistance. 

2 On entend par fortune notamment : 

a. les especes ; 

b. les vehicules prives ; 

c. les actifs bancaires ou postaux ; 

d. les objets de valeur; 

e. les actions et obligations ; 

f. les biens immobiliers ; 

g. les pecules verses aux personnes detenues; 

h. l'epargne, y compris celle realisee sur les prestations servies par des 
institutions sociales ou sur des revenus non pris en compte par 
l'etablissement; 

i. les prestations LPP liberees en capital. 

3 L'etablissement applique les franchises suivantes dans la prise en compte de la 
fortune, hors assistance mensuelle : 

a. beneficiaire de !'assistance entierement assiste : Fr. 500.- par unite 
d'assistance plus Fr. 500.- pour chaque personne composant !'unite 
d'assistance, mais au maximum Fr. 3'000 ; 

b. beneficiaire de !'assistance partiellement assiste : Fr. 2'500.- par unite 
d'assistance plus Fr. 500.- pour chaque personne composant !'unite 
d'assistance, mais au maximum Fr. 5'000.-. 

Art. 61 Indemnites a titre de reparation morale ou pour atteinte a l'integrite 
1 Les indemnites rec;ues a titre de reparation morale ou pour atteinte a l'integrite 
ne doivent etre prises en compte que dans la mesure ou elles depassent la fortune 
exoneree. 

2 La fortune exoneree est definie par les normes du revenu d'insertion. 

Art. 62 Vehicules prives 
1 Si le beneficiaire de !'assistance est proprietaire d'un vehicule prive, ii est tenu de 
le vendre. A defaut, ii est tenu d'en deposer les plaques, sous peine de s'exposer, 
apres avertissement, a une sanction (Titre 10). 

2 Le beneficiaire de !'assistance qui jouit de maniere reguliere d'un vehicule prive, 
qu'il en soit le proprietaire, le detenteur ou que le vehicule soit uniquement mis a 
sa disposition par un tiers, se voit notifier, apres avertissement, une diminution des 
prestations d'assistance qui lui sont servies, selon le bareme suivant: 

a. Fr. 100.- par mois pour un motocycle de la categorie Al ; 

b. Fr. 200.- par mois pour un motocycle de la categorie A; 

c. Fr. 500.- par mois pour un vehicule automobile de tourisme de categorie B; 

d. Fr. 750.- par mois pour un vehicule a moteur de categorie superieure. 

3 Sur demande, le beneficiaire de !'assistance peut etre autorise a posseder, detenir 
ou utiliser un vehicule prive pour des raisons professionnelles imperatives, sans 
diminution de ses prestations d'assistance, sous reserve de l'alinea 5 du present 
article. 
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4 La diminution est levee des lors que le beneficiaire de !'assistance concerne 
renonce a la propriete, a la possession ou a la jouissance du vehicule. La preuve 
de la renonciation doit etre apportee notamment par la production d'un contrat de 
vente valable ou d'un document du service des automobiles attestant du depot des 
plaques. 

5 Lorsque le beneficiaire de !'assistance utilise un vehicule prive, que cette 
utilisation soit ou non autorisee par l'etablissement, les · prestations fournies_ pour 
le transport sont supprimees pour chaque membre adulte de l'unite d'assistance. 
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Titre 4 Prestations d'accompagnement 

Chapitre 1 Accompagnement social 

Art. 63 Objectifs de l'accompagnement social (Art. 38 LARA) 
1 L'etablissement assure l'accompagnement social du demandeur d'asile. Celui-ci 
poursuit les objectifs suivants : 

a. information ; 

b. aide et conseils dans la resolution de problemes particuliers ; 

c. responsabilisation ; 

d. autonomisation ; 

e. integration. 

2 L'accompagnement social du demandeur d'asile est assure par un collaborateur 
specialise de l'etablissement designe a cet effet. 

3 Des visites sociales a domicile sont organisees. 

Art. 64 Aide et conseils 
1 L'etablissement prodigue aide et conseils au demandeur d'asile dans la resolution 
de problemes particuliers, ainsi que dans ses demarches aupres des organismes 
officiels partenaires dans la vie courante. 

2 II lui explique le processus d'integration et les exigences qui en decoulent, 
l'accompagne et le soutient dans les demarches effectuees en vue d'acquerir une 
autonomie sociale et financiere. 

3 Afin d'accompagner le demandeur d'asile vers l'autonomie, ii procede notamment 
a l'etablissement de bilans, elabore avec lui un projet personnel et l'accompagne 
dans sa realisation. II definit la periodicite et l'intensite des prestations en fonction 
de chaque situation. · 

4 II l'oriente vers les organismes a meme de lui prodiguer soutien, aide et conseils 
specialises. 

Art. 65 Ateliers ou seances d'information 
1 L'etablissement organise des ateliers ou des seances d'information, obligatoires 
ou facultatifs. 

Chapitre 2 Programmes de formation (Art. 39 LARA) 

Art. 66 Dispositions generales 
1 L'etablissement propose des programmes de formation tels que l'enseignement 
du fran91is, des mathematiques ou d'autres competences de base. Le demandeur 
d'asile y participe, selon les places disponibles, en fonction de ses besoins et de 
ses aptitudes. 

Art. 67 Inscription, admission, conditions et modalites de participation 
1 L'inscription, !'admission, les conditions et les modalites de participation a un 
programme de formation sent reglementees par le Reglement des programmes de 
formation organises par l'etablissement. 

2 En cas d'abandon sans justes motifs, le participant a un programme de formation 
est astreint, en couverture des frais engages, a une penalite entre Fr. 100.- et 
Fr. 250.-. La prise d'un emploi est notamment consideree comme un juste motif 
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d'abandon. Les conditions et montants sont reglementes par le Reglement des 
programmes de formation organises par l'etablissement 

Chapitre 3 Programmes d'activite (Art. 39,LARA) 

Art. 68 Dispositions generales 
1 L'etablissement propose des programmes d'activite tels que des travaux d'utilite 
publique ou d'utilite communautaire. Le demandeur d'asile y participe, selon les 
places disponibles, en fonction de ses besoins et de ses aptitudes. 

Art. 69 Inscription, admission, conditions et modalites de participation 
1 L'inscription, !'admission, les conditions et les modalites de participation a un 
programme d'activite sont reglementees par le Reglement des programmes 
d'activite organises par!'etablissement 

Art. 70 Indemnisation 
1 Le participant a un programme d'activite pen;oit une indemnite qui est au 
maximum de Fr. 300.- par mois, ce qui correspond a 80 heures d'activite. 

2 L'indemnite est calculee au . prorata des heures de presence effectives. 

3 Cette indemnite n'entre pas dans le calcul du budget d'assistance. L'article 27 
alinea 2 est reserve. 

Chapitre 4 Programmes de formation et de pratique professionnelles (Art. 39 
LARA) 

Art. 71 Dispositions generales 
1 L'etablissement propose des programmes de formation et de pratique 
professionnelles destines a permettre au participant d'integrer le marche de 
l'emploi dans le domaine en question. Le demandeur d'asile y participe, selon les 
places disponibles, en fonction de ses besoins et de ses aptitudes. 

Art. 72 Inscription, admission, conditions et modalites de participation 
1 L'inscription, !'admission, les conditions et les modalites de participation a un 
programme de 'formation et de pratique professionnelles sont reglementees par le 
Reglement des programmes de formation et de pratique professionnelles organises 
par l'etablissement. · 

Art. 73 Indemnisation 
1 Sauf en cas de participation a un programme ne comportant pas de pratique 
professionnelle mais uniquement une part formative, le participant a un 
programme de formation et de pratique professionnelles perc;oit une indemnite 
plafonnee a Fr. 300.- au maximum. Le montant de l'indemnite octroye varie en 
fonction du type de programme suivi et est fixe d'apres les criteres enonces dans 
le Reglement des programmes de formation et de pratique professionnelles 
organises par l'etablissement 

2 L'indemnite est calculee au prorata des heures de presence effectives. 

3 Cette indemnite n'entre pas dans le calcul du budget d'assistance. L'article 27 
alinea 2 est reserve. 
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Chapitre 5 Aide a la recherche d'emploi 

Art. 74 Dispositions generales 
1 L'etablissement soutient activement dans sa recherche d'emploi le beneficiaire de 
!'assistance pouvant etre autorise a exercer une activite lucrative. La priorite est 
donnee aux detenteurs d'une admission provisoire. II propose pour ce faire : 

a. des cours d'aide a la recherche d'emploi; 

b. un suivi individuel de soutien a la prise d'emploi et a la recherche de stages ; 

c. un acces a un reseau d'employeurs. 

Chapitre 6 Fin des prestations d'accompagnement 

Art. 75 Obtention d'un titre de sejour ou de la nationalite suisse 
1 Lorsque le demandeur d'asile obtient un titre de sejour (permis B, C ou F refugie 
statutaire ou apatride) ou la nationalite suisse, les prestations d'accompagnement 
prennent fin au 1 er jour du mois qui suit l'evenement determinant la fin de prise en 
charge sauf pour les personnes pour lesquelles l'etablissement execute des autres 
taches liees a la politique migratoire qui lui ont ete confiees par le Conseil d'Etat. 

Art. 76 Entree en force d'une decision de renvoi de Suisse 
1 Lorsque le demandeur d'asile est frappe d'une decision de renvoi de Suisse entree 
en force, les prestations d'accompagnement prennent fin des l'echeance de la prise 
en charge fixee par le SPOP ou, a defaut, a l'echeance du delai de depart fixe par 
la Confederation. 

2 Au besoin, des cette echeance, ii peut solliciter des prestations d'aide d'urgence 
aupres du SPOP. 

Art. 77 Non-renouvellement de livret 
1 Lorsque le demandeur d'asile ne renouvelle pas son livret, les prestations 
d'accompagnement prennent en principe fin le 1 er jour du mois qui suit l'echeance 
du livret. 

Art. 78 Depart a l'etranger 
1 Lorsque le demandeur d'asile part a l'etranger, les prestations d'accompagnement 
prennent fin des la date du depart. 

2 Pendant le sejour temporaire et autorise a l'etranger, les prestations sont 
uniquement suspendues. 

Art. 79 Transfert vers un autre canton 
1 Lorsque le demandeur d'asile est attribue a un autre canton par decision du SEM, 
les prestations d'accompagnement prennent fin a la date du transfert telle 
qu'indiquee par le SPOP mais au plus tard a la fin du mois qui suit la decision de 
changement d'attribution. 

Art. 80 Deces 
1 Lorsque le demandeur d'asile decede, les prestations d'accompagnement 
prennent fin des la date du deces. Sont reseivees les demarches liees au deces. 

Art. 81 Parti sans laisser d'adresse 
1 Lorsque le demandeur d'asile disparait pendant 30 jours consecutifs au moins ou 
ne fournit pas d'adresse valable a l'etablissement, ii est considere comme etant 
parti sans laisser d'adresse. 
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2 L'etablissement constate formellement sa disparition et signale au SPOP qu'il est 
parti sans laisser d'adresse. 

3 Les prestations d'accompagnement prennent fin des le constat de la disparition. 
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Titre 5 Prestations d'hebergement 

Chapitre 1 Dispositions generales 

Art. 82 Modalites d'hebergement 
1 La personne ressortant du champ d'application personnel de la LARA est 
domiciliee en Suisse au sens des articles 23 et ss CC. Elle est tenue de s'annoncer 
au controle des habitants de sa commune de domicile. 

2 L'hebergement d'un beneficiaire de !'assistance .est organise en fonction de l'etat 
de sa procedure d'asile, de son autonomie sociale et financiere et de sa situation 
personnelle et medicale. L'etablissement peut demander un preavis medical. 

3 Le beneficiaire de !'assistance n'a pas la possibilite de visiter au prealable le 
logement qui lui a ete attribue et n'est en principe pas associe au choix du 
logement. 

4 La relation d'hebergement releve du droit public et n'est pas soumise au droit du 
bail. 

5 Le logement attribue par l'etablissement et ses dependances (par exemple cave 
et grenier) ne peuvent pas etre mis a disposition de tiers par le beneficiaire de 
!'assistance ou !'occupant. 

6 Le beneficiaire de !'assistance est en principe heberge dans une structure 
d'hebergement collectif ou dans un logement individuel. II est libre de se loger par 
ses propres moyens. 

7 Un mineur non accompagne est en principe heberge dans une structure 
d'hebergement collectif dediee, en regle generale jusqu'a sa majorite, sur la base 
d'un placement decide par son representant legal. 

8 Lorsque le logement est mis a disposition par l'etablissement, ce dernier peut 
decider le changement du lieu et des modalites d'hebergement. 

Art. 83 Panier d'accueil 
1 Un panier d'accueil est remis, sur demande, une seule fois gracieusement par 
l'etablissement lors de l'arrivee d'un beneficiaire de !'assistance· ou lors de la 
naissance d'un enfant. II comprend notamment matelas, oreiller, duvet, linge de 
lit, materiel de cuisine et couverts. 

2 Ce materiel reste propriete de son beneficiaire. 

3 Un complement au panier d'accueil comprenant notamment un tapis et un 
aspirateur est octroye une seule fois gracieusement par l'etablissement a chaque 
unite d'assistance au moment de son premier emmenagement dans un logement 
individuel fourni par l'etablissement. 

Art. 84 Mobilier de base et electromenager 
1 Le mobilier de base fourni lors de l'emmenagement et l'electromenager (tels que 
refrigerateur et plaques de cuisson) font partie du logement et restent propriete 
de l'etablissement. Ces prestations sont fournies exclusivement en nature. 

2 Le mobilier et l'electromenager fournis doivent servir pendant toute la duree du 
sejour. Ils ne sont pas remplaces, sauf en cas d'usure normale, en cas de defaut 
technique ou de degats dus aux forces de la nature. 

3 En cas de naissance, un complement de mobilier est fourni. 

4 Le beneficiaire de !'assistance qui renonce a tout ou partie du mobilier et/ou de 
l'electromenager mis a sa disposition a son arrivee dans le logement peut pretendre 
a une fourniture complementaire ulterieure. Dans ce cas, les frais de main-d'reuvre 
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lui sont factures forfaitairement. La tabelle interne de l'etablissement intitulee 
Tarifs des fournitures et des interventions de letablissements'applique. 

5 Le beneficiaire de !'assistance qui souhaite retirer du logement mis a sa 
disposition, du mobilier ou de l'electromenager appartenant a l'etablissement, peut 
en faire la demande en tout temps. Les frais de main-d'ceuvre lies a cette 
evacuation sont gratuits, sauf dans les cas : 

a. ou le materiel a ete demonte par le beneficiaire de !'assistance ; 

b. OU le materiel est prematurement use, casse, incomplet OU deteriore du fait 
d'une mauvaise utilisation par le beneficiaire de !'assistance. 

6 Le beneficiaire peut pretendre a une restitution du mobilier initialement refuse. 
Les frais de livraison du mobilier sont a sa charge financiere et sont factures de 
maniere forfaitaire. La tabelle interne de l'etablissement intitulee Tarifs des 
fournitures et des interventions de letablissement s'applique. 

Art. 85 Etat des lieux 
1 Un etat des lieux est effectue a l'entree et a la sortie du logement. II est signe 
par un collaborateur de l'etablissement et par le repondant ou un representant 
majeur de chaque unite d'assistance concernee, ainsi que par chaque occupant 
majeur concernes. · 

2 En cas de refus de signer le proces-verbal de l'etat des lieux par une des 
personnes mentionnees a l'alinea 1 ou en cas d'absence d'une de ces dernieres, 
une copie de l'etat des lieux signe leur est envoyee. 

3 Si aucune personne representant les unites d'assistance concernees ni aucun 
occupant n'est present, un collaborateur de l'etablissement etablit et signe un etat 
des lieux. Une copie est envoyee a chaque repondant de l'unite d'assistance et a 
chaque occupant majeur concernes. 

Art. 86 Nettoyages et desinsectisation 
1 Le beneficiaire de !'assistance ou !'occupant est responsable de l'entretien du 
logement, du mobilier et de l'electromenager mis a sa disposition par 
l'etablissement. 

2 Le beneficiaire de !'assistance ou !'occupant prend toutes les mesures preventives 
pour eviter !'apparition de parasites et de rongeurs. Lorsque !'infestation est 
importante, ou qu'elle exige des moyens consequents pour l'enrayer, ii la signale 
sans delai a l'etablissement, lequel prend les dispositions commandees par les 
circonstances. 

3 Les frais de nettoyage, y compris les frais de desinsectisation, consecutifs a un 
mauvais entretien du logement ou a un manque de diligence sont a la charge du 
beneficiaire de !'assistance ou de !'occupant. 

Art. 87 Travaux de maintenance et de remise en etat 
1 Selan le Reglement des modalites d'hebergement dans /es logements individue/s 
mis a disposition par letablissement, les menus travaux d'entretien, de nettoyage 
et certaines reparations incombent au beneficiaire de !'assistance ou a !'occupant. 

2 Le beneficiaire de !'assistance ou !'occupant n'est pas autorise a faire ou a faire 
faire des travaux ou reparations autres que ceux vises a l'alinea 1 dans un logement 
mis a disposition par l'etablissement, y compris sur le mobilier et l'electromenager 
fournis. 

3 Les interventions de l'etablissement sont facturees au beneficiaire de !'assistance 
ou a !'occupant du logement si : 

a. elles concernent des menus travaux d'entretien, de nettoyage ou certaines 
reparations qui leur incombent normalement en vertu de l'alinea 1 ; 
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b. elles decoulent d'un degat intentionnel ou de leur negligence ; 

c. elles font suite a des travaux non autorises par l'etablissement. 

Art .. 88 Assurances et sinistres 
1 Chaque beneficiaire de !'assistance ou occupant heberge par l'etablissement 
beneficie d'une assurance en responsabilite civile (RC) et d'une assurance contre 
l'incendie et les elements naturels conclue aupres de l'Etablissement cantonal 
d'assurance (ECA). 

2 L'assurance en responsabilite civile ne couvre pas le vol. 

3 Les personnes qui ne sont pas hebergees par l'etablissement doivent s'assurer 
personnellement. 

4 Tout sinistre doit etre signale sans delai a l'etablissement par le beneficiaire de 
!'assistance ou par !'occupant. 

5 En cas de negligence ou de degats intentionnels, l'etablissement facture au 
beneficiaire de !'assistance ou a !'occupant le montant de la franchise et les frais 
non couverts par !'assurance. 

Art. 89 Controle (Art. 32 et 33 LARA) 
1 L'etablissement dispose en tout temps du libre acces a toutes ses structures 
d'hebergement, collectives ou individuelles, pour exercer les controles prevus a 
!'article 32 LARA. A cet effet, ii garde un exemplaire des cles de chaque logement. 

2 Les visites sont en principe annoncees. 

3 Lors du controle, une decision est remise en mains propres au beneficiaire de 
!'assistance ou de !'occupant. S'il est absent, cette decision est deposee dans la 
boite aux lettres et en cas d'urgence, elle lui est notifiee posterieurement. 

4 Le personnel de l'etablissement n'est pas habilite a faire usage de la force en cas 
d'opposition du beneficiaire de !'assistance ou de !'occupant a une visite. Dans de 
tels cas, ii est fait appel a la force publique. 

5 En cas de suspicion d'infraction penale a l'interieur des locaux qu'il met a 
disposition, l'etablissement informe la police. 

Art. 90 Facturation des degats et des interventions en lien avec les logements 
1 En cas de degat au mobilier, a l'electromenager ou au logement, les frais de 
reparation ou de remplacement sont factures au beneficiaire de !'assistance ou a 
!'occupant, sauf si les degats sont dus a une usure normale ou aux forces de la 
nature. 

2 Les frais de remplacement du mobilier ou de l'electromenager irnputables au 
beneficiaire de !'assistance ou a !'occupant du logement sont factures-de maniere 
forfaitaire en tenant compte de l'amortissement. Ce forfait comprend la fourniture, 
les frais de main-d'reuvre lies au montage et !'elimination des emballages. Les frais . 
de deplacement sont factures en sus forfaitairement. La tabelle interne de 
l'etablissement intitulee Tarifs des fournitures et des interventions de 
l'etab/issement s'applique. La duree d'amortissement du . mobilier et de 
l'electromenager est de 10 ans. 

3 Dans les cas ou une intervention, une livraison, ou une reparation ne peut etre 
realisee par la faute du beneficiaire de l'assis.tance ou de !'occupant, les frais 
generes par le deplacement lui sont factures. 

4 Les frais imputables au beneficiaire de !'assistance ou a !'occupant decoulant 
d'une intervention, d'une livraison ou d'une reparation de l'etablissernent ou d'une 
entreprise privee mandatee par lui, en lien avec un logement qu'il met a disposition, 
sont factures de maniere forfaitaire. La tabelle interne de l'etablissernent intitulee 
Tarifs des fournitures et des interventions de l~tab/issement s'applique. 
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5 Les interventions qui ne ressortent pas de la tabelle interne de l'etablissement 
sont facturees aux frais effectifs. 

Art. 91 Facturation des demenagements 
1 L'etablissement prend a sa charge les frais de demenagement du beneficiaire de 
!'assistance sauf si le demenagement est decide en raison de son comportement 
(plaintes de la gerance, usage abusif de la prestation d'hebergement, sanction, 
etc.} ou qu'il ne collabore pas pleinement ace dernier. 

2 Si le demenagement est decide en raison du comportement du beneficiaire de 
!'assistance ou qu'il lui est reproche un manque de collaboration a ce dernier, 
l'etablissement lui facture forfaitairement les frais de demenagement. La tabelle 
interne de l'etablissement intitulee Tarifs des fournitures et des interventions de 
l'etablissement s'applique. Le beneficiaire de !'assistance peut en outre etre 
sanctionne (Titre 10). 

3 Dans taus les cas, le beneficiaire de !'assistance est tenu de participer activement 
au demenagement, en sollicitant, si necessaire, !'aide de tierces personnes. 

Art. 92 Restitution des locaux 
1 Le beneficiaire de !'assistance · ou !'occupant doit restituer le logement, ses 
eventuelles dependances, ainsi que le mo.bilier et l'electromenager qui le 
composent, en ban etat de proprete et d'entretien, debarrasses de tout objet lui 
appartenant. 

2 S'il est constate lors de l'etablissement de l'etat des lieux de sortie que le logement 
et ses eventuelles dependances, le mobilier ou l'electromenager sont 
insuffisamment nettoyes, le beneficiaire de !'assistance ou !'occupant se verra 
imputer forfaitairement les frais lies au nettoyage. La tabelle interne de 
l'etablissement intitulee Tarifs des fournitures et des interventions de 
l'etablissements'applique. 
3 Les objets appartenant au beneficiaire de !'assistance ou a !'occupant qui ne sont 
pas debarrasses du logement et de ses dependances le jour de l'etablissement de 
l'etat des lieux de sortie du logement seront consideres comme du materiel 
personnel laisse dans le logement au sens de !'article 94. 

Art. 93 Remise des cles 
1 Lars de l'etablissement de l'etat des lieux de sortie du logement, le beneficiaire 
de !'assistance ou !'occupant doit restituer a l'etablissement les des du logement, 
y compris celles qu'il aura fait confectionner. 

2 En cas de non-restitution de !'ensemble des des remises lors de l'entree dans le 
logement ou de perte des des, l'etablissement precede au changemen~ des 
cylindres aux frais du beneficiaire de !'assistance ou de !'occupant. 

Art. 94 Materiel personnel laisse dans le logement 
1 Le materiel personnel laisse dans un logement mis a disposition par 
l'etablissement est inventorie et stocke pendant une annee. Passe ce delai, le 
materiel est evacue et detruit. Si !'abandon est avere, ii est immediatement detruit. 
Aucun article alimentaire, perissable, ou medical n'est conserve. 

2 L'inventaire est etabli et signe par un collaborateur de l'etablissement ou par un 
tiers mandate par lui. Les frais d'inventaire sont factures forfaitairement au 
beneficiaire de !'assistance ou a !'occupant. La tabelle interne de l'etablissement 
intitulee Tarifs des fournitures et des interventions de l'etablissements'applique. 
3 Les frais de main-d'reuvre lies a !'evacuation du logement au lieu d'entreposage 
et le stockage sont factures au beneficiaire de !'assistance ou a !'occupant de 
maniere forfaitaire. Le forfait ~st calcule par m3 empaquete, inventorie, transporte 
et stocke. Les frais de main-d'reuvre lies a !'evacuation du lieu d'entreposage a la 
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decheterie au terme du delaj de stockage, ainsi que les frais de decheterie sont 
inclus dans le forfait de stockage mensuel. La tabelle interne de l'etablissement 
intitulee Tarifs des fournitures et des interventions de l't?tablissements'applique. 
4 Si le materiel personnel est repris dans un delai de 30 jours suivant l'etablissement 
de l'inventaire, aucun frais de stockage n'est facture. 

Chapitre 2 Structures d'hebergement collectif mises a disposition par 
l'etablissement 

Art. 95 Regles de placement 
1 La chambre est l'unite de reference en matiere d'attribution des places. 

Art. 96 Normes d'attribution 
1 Les principes suivants sont appliques dans !'attribution de places dans les 
structures d'hebergement collectif : 

a. une piece est attribuee a uncouple ou a deux personnes majeures en principe 
de meme sexe ; sur demande des interesses une piece peut etre attribuee a 
des personnes de sexe oppose ; 

b. une piece est attribuee pour un ou deux enfants mineurs ou majeurs d'une 
meme famille ; les enfants de sexes differents ages de plus de 13 ans ne 
doivent cependant pas lager dans la meme piece ; 

c. des exceptions quant au nombre de personnes sont possibles en fonction de 
la taille des pieces. 

Art. 97 Reglements de maison 
1 Les reglements de maison definissent les modalites d'hebergement. Ils sont remis 
et expliques a chaque beneficiaire de !'assistance majeur et a chaque mineur non 
accompagne a son arrivee dans la structure d'hebergement collectif. 

2 Les reglements de maison sont affiches au panneau officiel et sont en tout temps 
accessibles. 

Art. 98 Controle de presence 
1 Un controle journalier des presences est effectue. 

Chapitre 3 Logements individuels mis a disposition par l'etablissement 

Art. 99 Criteres de transfert 
1 Une decision d'attribution d'une place en logement individuel est prise par 
l'etablissement notamment en fonction des criteres suivants : 

a. disponibilite d'un logement adapte quant a sa taille, ses caracteristiques et 
son emplacement ; 

b. situation individuelle; 

c. autonomie financiere; 

d. existence d'un revenu stable; 

e. respect du taux d'occupation minimum des structures d'hebergement 
collectif; 

f. etat de la procedure ; 

g. duree du sejour en structure d'hebergement collectif; 

h. aptitude a vivre en logement individuel ; 
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i. comportement, collaboration et integration. 

2 La priorite est accordee a une personne admise provisoirement ou a un 
beneficiaire de !'assistance qui exerce une activite lucrative o~ qui suit une 
formation professionnelle. 

3 Une decision de retour en structure d'hebergement collectif peut etre prise a tout 
moment, notamment sur la base des memes criteres, d'une sanction ou pour toute 
autre raison liee a la gestion du pare immobilier de l'etablissement. 

Art. 100 Normes d'attribution 
1 Les principes suivants sont appliques dans !'attribution d'un logement 
individuel : 

a. une piece est attribuee a un couple ou a chaque personne majeure constituant 
un menage individuel; 

b. une piece supplementaire est attribuee pour un ou deux enfants mineurs ou 
majeurs d'un meme menage; les enfants de sexes differents ages de plus de 
13 ans ne doivent pas lager dans la meme piece; 

c. ii n'est en principe pas attribue de piece supplementaire faisant office de 
salon; 

d. les dispositions du reglement d'application de la loi du 4 decembre 1985 sur 
l'amenagement du territoire et les constructions (RLATC) sont respectees, en 
particulier celles relatives au volume des pieces d'habitation (Art. 25 RLATC). 

Art. 101 Reglement des modalites d'hebergement dans les logements individuels 
mis a disposition par l'etablissement 
1 Le Reglement des modalites d'hebergement dans /es logement:s individuels mis a 
disposition par l'etablissement, lequel definit les modalites d'hebergement en 
logement individuel, est remis et explique a chaque beneficiaire de !'assistance 
majeur et a chaque mineur non accompagne au plus tard a son arrivee dans le 
logement. · 

2 Les logements individuels sont mis a disposition meubles et equipes (Art. 84). 

Art. 102 Evacuation des ordures menageres 
1 Les taxes communales individuelles d'evacuation des ordures menageres, sous 
quelque forme que ce soit, sont a la charge du beneficiaire de !'assistance ou de 
!'occupant du logement. 

Art. 103 Consommation d'energie 
1 En cas de consommation excessive d'energie ( chauffage, eau chaude, electricite, 
etc.), l'etablissement peut facturer un supplement au beneficiaire de !'assistance 
OU a !'occupant. 

Art. 104 Controle de presence 
1 En cas de suspicion de disparition, l'etablissement procede a un controle de 
presence. au domicile du beneficiaire de !'assistance ou de !'occupant du logement 
concerne. 

2 L'etablissement emet un avis de disparition donnant lieu a une suppression de 
!'assistance financiere et, s'il y a des indices probants d'une disparition depuis plus 
de 30 jours, signale le beneficiaire de !'assistance comme etant partisans laisser 
d'adresse (Art. 123). 
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Chapitre 4 Decompte et facturation de la prestation d'hebergement 

Art. 105 Dispositions generales 

1 La mise a disposition d'un hebergement collectif ou individuel est valorisee de 
maniere forfaitaire sur le decompte d'assistance. 

Art. 106 Sbuctures d'hebergement colledif ... Forfaits joumaliers (Art. 20 al. 2, 21 
et 42 LARA et 8 RLARA) 
1 Les montants forfaitaires journaliers, exprimes en francs suisses, portes sur le 
decompte d'assistance des personnes logees dans des structures d'hebergement 
collectif sont les suivants : 

Montant forfaitaire 
journalier par adulte 

Montant forfaitaire 
journalier par mineur 

12.00 

6.00 

2 Le forfait comprend la fourniture de l'hebergement, l'ameublement et les charges 
usuelles telles que l'eau chaude, le chauffage et l'electricite. 

Art. 107 Logements individuels - Forfaits mensuels (Art. 20 al. 2, 21 et 42 LARA et 
9RLARA) 

1 Les montants forfaitaires suivants, exprimes en francs suisses, sont fixes 
mensuellement en fonction de la zone dans laquelle se situe l'hebergement, du 
nombre de personnes hebergees et de la grandeur du logement : 

Zoae I Zone2 Zllle 3 

Dillrictule ~e!Mcllz- Dislricts de LIUlallllli, Ouest lausanoois, Rflm - D11111clld'Aip et Broye-Yii!J 

Pays-d..1:!!hm!!, J\118 - No!d vmdois, Grol-Oe-
Vaud LaV!llX -Oron 

N.mt 1 2 3 4 5 6 I 2 3 4 5 6 1 2 1 ◄ 5 6 
cit 
pi1ffl 

N.mt I 787 • . . . ' 78) ' . ' . . 787 . ' . ' ' de 
penom,,s 2 787 1007 . . ' ' 787 1007 . ' . . 787 930 ' l ' . 
~ 

3 I 1007 1607 ' . ' I 1007 1485 ' . ' I 930 1348 ' ' ' 

4 I 1007 1607 2019 . ' I 1007 1485 1870 ' ' I 930 · 1348 1678 . ' 
s I I 1607 2019 2368 ' 

I I 1485 1870 2197 . I I 1348 1678 1958 . 
6 I b 1607 2019 2368 2664 I I 1485 1870 2197 2474 I I 1348 1678 1958 2196 

7 I b I 2019 2368 2664 I I b 1870 2197 2474 b I I 1678 1958 2196 

8 I b I 2019 2368 2664 I I I 1870 2197 2474 b I I 1678 1958 2196 

9 I I I I 2368 2664 I I I I 2197 2474 
; I I I 1958 2196 

10 I I I I 2368 2664 I I I I 2197 2474 
; I I I 1958 2196 

II I I I I I 2664 I I I I I 2474 • I I I I 2196 

12 I I I I I 2664 I I I I I 2474 I I I b I 2196 

a. En cas de sous-occupation, le forfait maximal correspondant au nombre total de personnes 
occupant le logement s'applique. Les personnes concemees collaborent activement avec 
l'etablissement afin de retablir une occupation entiere des locaux, notamrnent en accueillant un/e 
cohabitant/e ou en acceptant un demenagement dans un logement aux normes, sous peine de 
sanction (Titre 10). 

b. En cas de sur-occupation, le forfait maximal correspondant au nombre de pieces s'appllque. 

2 Si plusieurs unites d'assistance sont hebergees dans un meme logement, les 
forfaits sont factures au prorata du nombre de personnes. La meme regle 
s'applique par analogie aux occupants. 

3 Les regles d'attribution des pieces et des logements sont detaillees a !'article 100. 
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4 Le forfait mensuel comprend la fourniture de l'hebergement et l'ameublement 
mais pas les charges et frais. 

5 Les coOts des charges et frais usuels tels que l'eau chaude, le chauffage, 
l'electricite et le telereseau sont portes sur le decompte d'assistance sous la forme 
des forfaits mensuels suivants : 

Nombrede 1 ·2 3 4 5 6 
p~ 

Montant 100 160 220 270 320 360 
forfaitaire 

6 Le forfait mensuel pour charges et frais usuels depend du nombre de pieces du 
logement et est identique quel que soit le nombre d'occupants du logement. 

Art. 108 Forfait mensuel par personne pour les assurances RC et ECA (Art. 20 al. 2 
et 21 LARA et 10 RLARA) 
1 L'etablissement porte sur le decompte d'assistance un montant forfaitaire de 
Fr. 9.- par mois et par beneficiaire de !'assistance qu'il heberge pour la couverture 
des assurances incendie (ECA) et responsabilite civile (RC). · 

Chapitre 5 Hebergement dans des logements non foumis par l'etablissement 

Art. 109 Dispositions generales 
1 Tout beneficiaire de !'assistance peut etre heberge dans un logement non fourni 
par l'etablissement. Le logement doit se situer dans le canton .de Vaud et etre 
conforme aux prescriptions en matiere d'amenagement du territoire et des 
constructions. 

lbis L'hebergement dans un logement situe dans une commune dans laquelle le 
taux de beneficiaires de l'etablissement par rapport a la population est de plus du 
double du taux cantonal peut etre refuse. 

2 Chaque beneficiaire de !'assistance doit faire enregistrer ses arrivees, departs et 
changements d'adresse aupres du Controle des habitants de sa commune de 
domicile. 

3 II doit transmettre par ecrit a l'etablissement son adresse de domicile et !'informer 
par ecrit de ses changements d'adresse sous peine d'etre assimile a une personne 
partie sans laisser d'adresse {Art. 123). 

Art. 110 Financement du milt de l'hebergement 
1 L'etablissement participe au coOt de l'hebergement du beneficiaire de !'assistance 
dans la- limite des normes applicables, sur presentation d'un contrat de bail et, cas 
echeant, de sous-location. 

lbis Aucune participation au coOt de l'hebergement n'est allouee par l'etablissement 
pour tout nouveau contrat de bail ou de sous-location concernant un hebergement 
refuse en vertu de !'article 109 alinea lbis. 

2 En cas de sous-location, une copie du contrat de bail original est demandee. 

3 Un forfait de Fr. 200.- est octroye a chaque beneficiaire de !'assistance majeur 
ne repondant pas a la definition de l'autonomie (Art. 1) en couverture des frais 
engages pour son demenagement lorsqu'il emmenage dans un logement prive. Ce 
forfait ne peut etre attribue qu'une seule fois par personne et ne peut etre cumule 
avec les prestations de !'article 91. 

4 Aucun mobilier n'est fourni pour les logements qui ne sont pas mis a disposition 
par l'etablissement. Un forfait de Fr. 500.- est octroye a chaque beneficiaire de 
!'assistance ne repondant pas a la definition de l'autonomie (Art. 1) en couverture 
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des frais engages pour se meubler lorsqu'il emmenage dans un logement prive. Ce 
forfait ne peut etre attribue qu'une seule fois par personne. 

5 En cas de naissance, en lieu et place d'un panier d'accueil, un forfait de Fr. 500.­
est octroye en faveur de chaque nouveau-ne dont l'unite d'assistance ne repond 
pas a la definition de l'autonomie (Art. 1). 

Art. 111 Montants pris en charge (Art. 20 al. 2 et 21 LARA et 11 RLARA) 

1 L'etablissement rembourse le loyer effectif net (sans les charges) du beneficiaire 
de !'assistance qui dispose d'un bail prive jusqu'a concurrence des montants 
forfaitaires mensuels maximaux suivants : 

Montant zone 1 Montant zone 2 Montant Forfait 
Districts de Nyon et Districts de Zone3 pour 

Morqes Lausanne, Ouest Districts d'Aigle et charqeset 
lausannois, Riviera - Broye-~ frais 

Taille 
Pays~ Jura 

- 'Nord vaudois, Gros 
appartement de Vaud, Lavaux -

Oron 

Mensuel par Mensuel par Mensuel par Mensuel par 
appartement appartement appartement appartement • 

1 Diece 936 842 787 100 
2 oieffic;; 1106 1007 930 160 
3 oif,a:,,c; 1607 1485 1348 220 
4 oieces 2019 1870 1678 270 
s oieffic;; 2368 2197 1958 320 
6 oif>o:,,c; 2664 2474 2196 360 

2 Pour les jeunes jusqu'a 25 ans revolus vivantseuls ou pour une personne de tout 
age cohabitant avec d'autres personnes, les montants maximaux admis 
mensuellement par personne, en fonction de la zone d'habitation, sont les 
suivants: 

Moritant zone 1 Montant zone 2 Montant Forfait 
Districts de Nyon et Districts de Lausanne, zone 3 pour 

Morqes Ouest lausannois, Districts de Aigle et charQeS 
Riviera - Pays- Broye-¥uJb, et frais 

Tallle d1:nhaut. Jura - Nord 
vaudois, Gros-de-appartement: 

Vaud, l.aViWX - Oron 

Mensuel par- Mensuel par Mensul!ll 
Mensuel par personne par 

personne personne oersonne 
Jeune jusqu'a 
25 ans vivant 

seul 

600 570 490 80 
QU 

rohabitation 

3 Aux alineas 1 et 2, aux montants maximaux mentionnes pour chaque district, 
s'ajoute le forfait mensuel maximal pour charges et frais (chauffage, electricite, 
eau chaude, taxes diverses, etc.). 

4 Le droit a la participation au loyer est determine par le nombre de menages 
heberges, par les normes d'attribution conformement a !'article 100, par la zone 
dans laquelle se trouve le logement, l'age du beneficiaire de !'assistance et suivant 
s'il cohabite ou non avec des personnes appartenant a des unites d'assistance 
differentes de la sienne. 
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5 Le loyer effectif net et le forfait pour frais, jusqu'a concurrence des maxima admis, 
sont pris en charge par l'etablissement au prorata des personnes assistees par 
rapport a !'ensemble des personnes hebergees dans le logement. 

6 Si plusieurs menages sont heberges dans le meme logement, les montants sont 
repartis entre les menages au prorata du droit. conformement a l'alinea 4. 

7 Si plusieurs unites d'assistance composent un menage, les montants sont repartis 
entre les unites d'assistance au prorata du nombre de personnes. 

8 En cas de cohabitation, les normes de l'alinea 2 s'appliquent aux menages 
individuels. 

9 La part de loyer superieure a la norme est a la charge du beneficiaire de 
!'assistance. 

lDUn layer en bail prive superieur au montant figurant dans le bareme indique aux 
alineas 1 et 2 peut etre pris en charge, au plus tard jusqu'au prochain terme du 
bail, en cas de : 

a. retour a !'assistance apres une periode d'autonomie ; 

· b. changement, a la baisse, de la composition du menage. 

11 En cas de rupture du contrat de bail prive par l'une des deux parties, 
l'etablissement participe au coGt de l'hebergement jusqu'a la date du changement 
d'adresse, sauf si celui-ci est decide par l'etablissement, auquel cas ii peut 
participer jusqu'a la fin du mois. 

Art.112 Logement par l'employeur 
1 Le contrat de travail mentionnant la prestation en nature tient lieu de contrat de 
bail. 

2 Lorsque le logement est fourni par l'employeur, l'etablissement ne rembourse pas 
au beneficiaire de !'assistance le forfait pour charges et frais. 

Chapitre 6 Modification des prestations d'hebergement 

Art. 113 Hospitalisation 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance est hospitalise, les prestations 
d'hebergement peuvent etre supprimees par l'etablissement apres evaluation. 

Art. 114 Detention preventive ou execution de peines et mesures 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance est place en detention preventive ou 
execute une peine ou une mesure, les prestations d'hebergement peuvent etre 
supprimees par l'etablissement apres evaluation. 

Art. 115 Disparition 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance disparait (Art. 1) plus de 5 nuitees 
consecutives (120 heures), les prestations d'hebergement peuvent etre 
supprimees par l'etablissement apres evaluation. 

2 Apres 30 jours consecutifs de disparition, le beneficiaire de !'assistance est 
considere comme etant parti sans laisser d'adresse (Art. 123). 

Art. 116 5ejour a l'etranger 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance sejourne a l'etranger, les prestations 
d'hebergement sont, en principe, supprimees des le 31 eme jour. 
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Chapitre 7 Fin de la relation d'hebergement (Art. 31 LARA) 

Art. 117 Obtention d'un titre de sejour ou nationalite suisse (Art. 31 LARA) 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance obtient un titre de sejour (permis B, C ou 
F refugie statutaire ou apatride) ou la nationalite suisse, les prestations 
d'hebergement prennent fin au 1 er jour du mois qui suit l'evenement determinant 
la fin de prise en charge. 

2 Au besoin, l'etablissement peut, par decision et moyennant indemnite, prolonger 
la duree de l'hebergement jusqu'a 3 mois. 

3' L'etablissement peut expulser les personnes qui demeurent dans ses locaux 
malgre la fin de la relation d'hebergement et faire appel, si necessaire, a la force 
publique. 

4 Lorsque la fin de prise en charge n'intervient pas pour tous les membres de la 
ineme famille, l'etablissement peut autoriser leur maintien dans le logement, au 
plus tard jusqu'a ce que le reste de la famille obtienne un titre de sejour, un droit 
a un titre de sejour ou la nationalite suisse. 

Art. 118 Entree en force d'une decision de renvoi de Suisse 
1 LorsQ\)e le beneficiaire de !'assistance est frappe d'une decision de renvoi de 
Suisse, les prestations d'hebergement prennent fin des l'echeance de la decision 
de fin de prise en charge fixee par le SPOP ou, a defaut, a l'echeance du delai de 
depart fixe par la Confederation. 

2 Au besoin, des cette echeance, ii peut solliciter des prestations d'aide d'urgence 
au pres du SPOP. 

Art. 119 Non-renouvellement de livret 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance ne renouvelle pas son livret, les prestations 
d'hebergement prennent fin le 1er jour du mois qui suit l'echeance du livret. 

Art. 120 Depart a l'etranger 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance part a l'etranger, les prestations 
d'hebergement prennent fin des la date du depart. 

Art. 121 Transfert vers un autre canton 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance est attribue a un autre canton par decision 
du SEM, les prestations d'hebergement prennent fin a la date du transfert telle 
qu'indiquee par le SPOP mais au plus tard a la fin du mois qui suit la decision de 
changement d'attribution. 

Art. 122 Deces 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance decede, les prestations d'hebergement 
prennent fin des le 1 er jour du mois qui suit la date du deces. 

Art. 123 Parti sans laisser d'adresse 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance disparait pendant 30 jours consecutifs au 
mains ou ne fournit pas d'adresse valable a l'etablissement, ii est considere comme 
etant parti sans laisser d'adresse. 

2 L'etablissement constate formellement sa disparition et signale au SPOP qu'il est 
parti sans laisser d'adresse. 

3 Les prestations d'hebergement prennent fin des le 1 er jour du mois qui suit le 
constat de disparition. 
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Titre 6 Prestations d'entretien 

Chapitre 1 Principe d'octroi 

Art. 124 Octroi des prestations d'entretien 
1 Les prestations d'entretien du mois courant ne sont en principe versees qu'a partir 
du jour ou elles ant ete demandees. 

2 Dans taus les cas, le droit aux prestations d'entretien s'eteint si les prestations 
n'ont pas ete demandees avant la fin du mois courant. 

Chapitre 2 Montant des prestations d'entretien (Art. 20 al. 2, 21 et 42 LARA, 6 et 7 
RLARA) · 

Art. 125 Dispositions generales 
1 Les prestations d'entretien de base sont identiques quelle que soit la composition 
familiale. Les montants des prestations peuvent varier en fonction de l'age et des 
zones d'hebergement. 

2 Les complements a et b mentionnes a !'article 126 sont verses au beneficiaire de 
!'assistance des le 1 er janvier de l'annee ou ii atteint l'age de 16 ans. 

3 Un mineur non accompagne a droit aux complements a et b quels que soient son 
age et son statut administratif. 

4 Les complements a et b constituent la part des prestations d'entretien disponible 
pour une eventuelle suppression ou retenue. 

Motifs de retenue Motifs de suppression 

Complement a Remboursement de dettes 
Sanction pour incivilite et 
absence de collaboration 

Complement b 
Sanction pour incivilite et 
absence de collaboration 

5 Les motifs de suppression priment les motifs de retenue. 

Art. 126 catalogue des prestations d'entretien de base - Forfaits 
1 Les montants forfaitaires journaliers « prestations d'entretien de base » sont 
composes des pastes suivants : 

Beneficiaire de 
Mineur non accompagne !'assistance autre que 

mineur non accompagne 

Montant forfaitaire journalier (1) 8.00 
alimentation 

Montant forfaitaire journalier (1) 1.00 
vetements 

Montant forfaitaire journalier (1) 0.50 
hygiene 
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Beneficiaire de 
Mineur non accompagne !'assistance autre que 

mineur non accompagne 

Montant forfaitaire journalier 2.00 (2) 2.00 (2) 
complement a 

Montant forfaitaire journalier 
1.00 (2) 1.00 (2) 

complement b 

Total especes : 3.00 12.50 

(1) Prestation servie prioritairement en nature; si elle est servie en especes, les normes 
pour un beneficiaire de !'assistance s'appliquent. 

(2) Prestations d'entretien servies a tous les mineurs non accompagnes quel que soit leur 
age et leur statut administratif ainsi qu'a tous les autres beneficiaires de !'assistance des le 
1 er janvier ou ils atteignent l'age de 16 ans. 

2 Le montant forfaitaire journalier pour l'alimentation est compose de : 

- Fr. 1.- pour le petit-dejeuner, 

- Fr. 3.50 pour le repas de midi, 

- Fr. 3.50 pour le repas du soir. 

Art. 127 Transport - Prestations de base 
1 Sur requete et afin de repqndre a leur besoin de mobilite de base, le beneficiaire 
de !'assistance, des l'age de 15 ans, et le mineur non accompagne, quel que soit 
son age, se voient delivrer un abonnement de transports publics en fonction de 
leur lieu d'hebergement. 

2 Avant l'age de 15 ans, le beneficiaire de !'assistance se voit delivrer un 
abonnement de transports publics qui lui permet de se deplacer gratuitement en 
compagnie d'un proche majeur prealablement designe disposant d'un titre de 
transport en cours de validite. 

3 L'abonnement delivre au sens de l'alinea 1 permet au beneficiaire de 
!'assistance de se rendre : 

a. a ses rendez-vous medicaux situes dans la zone couverte pas son titre de 
transport; 

b. a son antenne de reference et au siege administratif de l'etablissement. 

Art. 128 Repas delivres en nature 
1 Les memes montants que ceux mentionnes a !'article 126 alinea 2 sent portes sur 
le decompte d'assistance pour les repas delivres en nature. 

2 En cas d'autonomie financiere totale ou partielle, le beneficiaire de !'assistance a 
!'obligation d'indiquer, sur le formulaire ad hoc, les repas qu'il n'entend pas 
consommer. 

3 Ce formulaire doit etre signe par le beneficiaire de !'assistance un mois a l'avance ; 
la signature dudit formulaire fait foi pour l'etablissement du budget d'assistance. 

Art. 129 Prestations pour ecoliers 
1 En plus des prestations de !'article 126, l'etablissement verse avec !'assistance du 
mois d'ao0t, un forfait pour la rentree scolaire de Fr. 50.-/an a chaque enfant 
beneficiaire de !'assistance age de 4 a 15 ans. 
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2 L'alinea 1 ne s'applique pas aux mi_neurs non accompagnes residant dans un foyer 
pour mineurs non accompagnes. 

Chapitre 3 Prestations supplementaires (Art. 42 LARA) 

Art. 130 Dispositions generales 
1 Des prestations d'entretien supplementaires peuvent etre octroyees sous forme 
d'aide financiere ou de prestations en nature en sus des prestations de base. 

2 Elles servent a couvrir des charges particulieres pour une duree limitee et sont 
soumises au principe de subsidiarite. 

3 Elles peuvent etre renouvelees sur demande formee sans delai et etayee par la 
production des pieces justificatives originales. 

Art: 131 catalogue des prestations supplementaires 
1 Sur requete etayee du beneficiaire de !'assistance, l'etablissement peut prendre 
en charge les prestations supplementaires suivantes : 

a. les frais de repas et frais d'accueil en institution, pour une duree limitee de 6 
mois renouvelable ; 

b. les repas pris lors d'un traitement ambulatoire ou les repas pris par un parent 
qui accompagne un enfant hospitalise ; 

c. un forfait de Fr. 10.- par jour ou un remboursement aux frais effectifs 
(Fr. 10.- par jour au maximum) pour les repas pris a l'exterieur du lieu de vie 
par un mineur non accompagne dans le cadre d'une formation ; 

d. les frais de garde autorisee d'enfants, en age prescolaire et en situation de 
handicap; 

e. les nuitees a l'hopital, dans un lieu d'hebergement dedie aux parents d'enfants 
hospitalises ou dans les logements du CHUV, sur presentation d'une 
attestation medicale, pour le parent devant rester a proximite d'un enfant 
hospitalise, a !'exception des services hoteliers ; · 

f. !'allocation d'une prestation de Fr. 9.50 par jour jusqu'a l'age de 16 ans revolus 
et de Fr. 12.50 par jour au-dela au parent exer93nt son droit de visite, ou 
lorsqu'un mineur place par la Direction generale de l'enfance et de la jeunesse 
(DGEJ) rentre dans sa famille le week-end ou pour les vacances; 

g. les frais de camps et sorties scolaires ; 

h. les frais de colonies et activites de vacances dans le canton de Vaud, pour un 
enfant qui suit la scolarite obligatoire, pour un montant maximal de Fr. 500.­
par annee civile, sur presentation de la preuve de la demande de reduction 
adressee a l'organisateur. en vue de beneficier des conditions tarifaires les plus 
avantageuses ; 

i. les frais pour des devoirs surveilles dispenses par l'ecole obligatoire ou un 
organisme agree; 

j. les frais lies a !'acquisition de materiel indispensable au suivi d'une formation, 
prealablement validee par l'etablissement; 

k. un forfait unique de Fr. SO.- par annee scolaire pour !'acquisition de fournitures 
scolaires et d'articles de sport pour le beneficiaire de !'assistance de plus de 
16 ans suivant une formation non remuneree, validee par l'etablissement ; 

I. une participation de 80% aux frais encourus pour des activites collectives dans 
des structures/associations sportives ou culturelles, limitee a Fr. 500.- par 
annee civile, tenue officielle et equipement indispensable a la pratique de 
l'activite inclus ; 
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m. les couts des tests effectues par le beneficiaire de !'assistance dans le cadre 
de recherches de place d'apprentissage ou de formation ; 

n. les frais de garde agreee d'enfants au sens de la loi vaudoise sur l'accueil de 
jour des enfants du 20 juin 2006 (LAJE) pour le beneficiaire de !'assistance 
beneficiant d'un programme de formation, d'activite ou d'un accompagnement 
soutenu a une recherche d'emploi (Titre 4); 

o. les frais de garde d'enfants dans des structures agreees au sens de la loi 
vaudoise sur l'accueil de jour des enfants du 20 juin 2006 (LAJE) pour les 
enfants a partir de 3 ans au motif de la preparation a l'entree a l'ecole ; 

p. les frais lies aux demarches administratives demandees par l'etablissement ; 

q. pour les logements non fournis par l'etablissement, le montant effectif, jusqu'a 
concurrence de Fr. 120.-/an par adulte, Fr. 250.-/an par menage, pour les 
assurances RC-ECA sur presentation d'une preuve de souscription a ces 
assurances ; 

r. pour les logements non fournis par l'etablissement, les frais d'inscription, les 
primes annuelles et les frais d'administration a une societe suisse de 
cautionnement sur presentation d'un justificatif d'inscription et pour autant 
que le logement soit en adequation avec les normes d'hebergement. 

2 Sur demande etayee du beneficiaire de !'assistance et pour autant que le trajet 
ne soit pas compris dans la prestation transport de base, l'etablissement peut 
prendre en charge les frais de transports publics encourus pour : . 

a. les rendez-vous fixes par l'etablissement ou par le Service de la population ; 

b. le suivi de formations ou de programmes organises par l'etablissement ; 

c. les deplacements jusqu'au lieu de travail ou sur le lieu d'un entretien 
d'embauche; 

d. une consultation medicale, pour autant qu'une autre solution dans la zone 
couverte par la prestation transport de base ne puisse etre raisonnablement 
exigee du beneficiaire ; 

e. les formations post-obligatoires et les stages non remuneres, pour autant 
qu'ils aient ete prealablement valides par l'etablissement et sur presentation 
d'un justificatif. 

3 Sur demande etayee du beneficiaire de !'assistance, des frais extraordinaires 
indispensables ne relevant pas des autres categories peuvent etre pris en charge 
par l'etablissement. 

4 Les prestations supplementaires destinees aux loisirs et a la socialisation d'un 
mineur non accompagne en foyer sont octroyees dans les limites d'un budget 
individuel annuel gere par l'equipe educative. 

Chapitre 4 Modification des prestations d'entret:ien 

Art. 132 Hospitalisation 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance est hospitalise, des le 31 eme jour consecutif 
d'hospitalisation, les prestations d'entretien sont remplacees par un forfait 
journalier unique de Fr. 8.-. 

Art. 133 Detention preventive ou execution de peines et mesures 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance est place en detention preventive ou 
execute une peine ou une mesure, les prestations d'entretien sont supprimees des 
le 1 er jour de la detention preventive ou d'execution de la peine ou de la mesure. 
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Art. 134 Disparition 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance disparait (Art. 1) plus de 5 nuitees 
consecutives (120 heures), les prestations d'entretien sont supprimees des le 1er 
jour de disparition. 

2 Apres 30 jours consecutifs de disparition, le beneficiaire de !'assistance est 
considere comme etant partisans laisser d'adresse (Art. 142). 

Art. 135 Sejour a l'etranger 

· 1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance sejourne a l'etranger, les prestations 
d'entretien sont supprimees des le 1er jour du sejour a l'etranger. 

Chapitre 5 Fin du droit aux prestations d'entretien 

Art. 136 Obtention d'un titre de sejour ou de la nationalite suisse 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance obtient un titre de sejour (permis B, C ou 
F refugie statutaire ou apatride) ou la nationalite suisse, les prestations d'entretien 
prennent fin au 1 er jour du mois qui suit l'evenement determinant la fin de prise en 
charge. 

Art. 137 Entree en force d'une decision de renvoi de Suisse 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance est frappe d'une decision de renvoi de 
Suisse, les prestations d'entretien prennent fin des l'echeance de la decision de fin 
de prise en charge fixee par le SPOP ou, a defaut, a l'echeance du delai de depart 
fixe par la Confederation. 

2 Au besoin, des cette echeance, ii peut solliciter des prestations d'aide d'urgence 
au pres du SPOP. 

Art. 138 Non-renouvellement de livret 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance ne renouvelle pas son livret, les prestations 
d'entretien prennent fin le 1 er jour du mois qui suit l'echeance du livret. 

Art. 139 Depart a l'etranger 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance part a l'etranger, les prestations d'entretien 
prennent fin des la date de depart. 

Art. 140 Transfert vers un autre canton 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance est attribue a un autre canton par decision 
du SEM, les prestations d'entretien prennent fin a la date du transfert telle 
qu'indiquee par le SPOP mais au plus tard a la fin du mois qui suit la decision de 
changement d'attribution. 

Art.141 Deces 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance decede, les prestations d'entretien 
prennent fin le 1 er jour du mois qui suit la date du deces. 

Art. 142 Parti sa·ns laisser d'adresse 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance disparait pendant 30 jours consecutifs au 
mains ou ne fournit pas d'adresse valable a l'etablissement, ii est considere comme 
etant parti sans laisser d'adresse. 

2 L'etablissement constate sa formellement sa disparition et signale au SPOP qu'il 
est parti sans laiss~r d'adresse. 

3 Les prestations d'entretien prennent fin des le 1 er jour du mois qui suit le constat 
de disparition. 
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Titre 7 Prestations pour la couverture des 
frais medicaux 

Chapitre 1 Assurance-maladie ( chapitre III RLARA) 

Art. 143 Dispositions generales - Subsidiarite 
1 Les prestations pour la couverture des frais m~dicaux servies par l'etablissement 
sont subsidiaires a toute autre prestation. 

Art. 144 Affiliation par l'etablissement (Art. 12 RLARA) et prise en charge des 
factures 
1 Le beneficiaire de !'assistance est affilie par l'etablissement dans le cadre de 
!'assurance obligatoire des soins, conformement aux articles 34 et 35 LARA. 

2 Les factures de primes, franchises et participations emanant de l'assureur sont 
transmises a l'etablissement et sont payees par lui (tiers payant integral). 

3 Les factures des prestations prises en charge selon la LAMal emanant du 
fournisseur de soins sont traitees de la meme maniere, a !'exception des 
traitements hospitaliers ou l'assureur est le debiteur de la remuneration. Les 
factures non conformes sont retournees au fournisseur. 

4 Les factures et preuves de paiement pour les frais medicaux payes directement 
par le beneficiaire doivent etre adressees a l'etablissement pour eventuel 
remboursement. 

Art. 145 Transfert de la gestion de la police d'assurance (Art. 12 RLARA) 
1 La gestion de la police d'assurance est transferee au beneficiaire de !'assistance, 
d'office ou sur demande de ce dernier, selon les conditions suivantes : 

a. soit, d'office, au 1 er octobre pour les beneficiaires de prestations 
complementaires de l'assurance-vieillesse, survivants et invalidite, ainsi que 
pour les personnes financierement autonomes depuis 3 mois de maniere 
ininterrompue en date du 30 septembre de la meme annee ; 

b. soit, sur demande de l'interesse, a la fin de chaque mois, pour les personnes 
financierement autonomes depuis 3 mois de maniere ininterrompue ou 
n'ayant aucun autre lien d'assistance avec l'etablissement. 

2 Si l'une des conditions de l'alinea 1 est remplie, l'interesse n'est alors plus 
considere comme affilie par l'etablissement. 

3 La gestion de la police d'assurance est egalement transferee au beneficiaire de 
!'assistance le premier jour du mois qui suit les evenements suivants : 

a. l'obtention d'un titre de sejour (permis B ou C) ,ou la nationalite suisse ; 

b. la prise en charge par un tiers (frais medicaux) ; 

c. le transfert dans un autre canton. 

4 Si l'interesse n'est plus en mesure d'assumer lui-meme les charges financieres 
relatives a sa police d'assurance, ii en transfere la gestion a l'etablissement en 
signant une procuration en faveur de ce dernier. L'interesse est alors considere 
comme affilie par l'etablissement. 

5 L'etablissement s'assure des conditions d'assurance. L'interesse est tenu de 
fournir la police d'assurance, une attestation de la caisse relative a l'etat de ses 
paiements et, le cas echeant, une copie de la decision de !'Office vaudois de 
l'assurance-maladie (OVAM) relative au subside. 
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Art. 146 Forfait pour la prise en charge des frais medicaux (Art. 13 RLARA) 
1 La prise en charge des frais medicaux pour un beneficiaire affilie par 
l'etablissement est portee sur le decompte d'assistance sous forme d'un forfait 
mensuel. Les montants sont imputes en fonction de la classe d'age telle que definie 
par !'article 61 LAMal (adultes, jeunes adultes, enfants) et sont, cas echeant, 
rembourses par le beneficiaire de !'assistance. 

2 Le forfait pour la prise en charge des frais medicaux est le meme quel que soit le 
district dans lequel le beneficiaire habite. Ce forfait est calcule en faisant une 
moyenne des primes des deux regions vaudoises mentionnees dans l'ordonnance 
du Departement federal de l'interieur (DFI) relative aux primes moyennes de 
!'assurance obligatoire __ des soins pour le calcul des prestations complementaires 
(RS 831.309.1). 

3 Le forfait couvre les primes pour !'assurance obligatoire des soins, la franchise, la 
quote-part (participation), les contributions aux frais de sejour hospitaliers (taxes 
hospitalieres), les frais administratifs, les frais partiellement ou non pris en charge 
par !'assurance obligatoire des soins dans les limites des articles 149 et suivants 
du Guide d'assistance. 

4 Les frais dentaires et d'orthodontie ne sont pas compris dans le forfait. 

5 En cas de versement d'un subside en application de !'article 14 alinea 2 RLARA, 
ce montant est porte en deduction du forfait mensuel. 

Art. 147 Assurances complementaires 
1 Les assurances complementaires ne sont pas prises en charge par l'etablissement. 

Chapitre 2 Subside selon Titre II LVLAMal {Art. 14 RLARA) 

Art. 148 Subside 
1 Le beneficiaire de !'assistance affilie par l'etablissement n'a, en principe, pas droit 
a la reduction des primes pour le paiement de ses primes d'assurance obligatoire 
des soins, conformement a !'article 82a alinea 7 LAsi. 

2 Font exception les personnes visees par !'article Sb de l'ordonnance 2 sur l'asile 
relative au financement (OA 2 ; RS 142.312 en vigueur), a savoir les personnes au 
benefice d'une admission provisoire ayant plus de 7 ans de sejour a compter de 
leur premiere entree en Suisse, ainsi que les personnes dont la procedure d'asile 
est en cours (permis N) ou au benefice d'une admission provisoire (permis F) pour 
lesquelles ii est manifeste qu'elles sont dans une situation d'autonomie financiere 
stable. 

Chapitre 3 Prestations hors LAMal ou partiell~ment couvertes par la LAMal 

Art. 149 Dispositions generales 
1 Toutes les demandes de prise en charge de frais medicaux non couverts ou 
partiellement couverts par l'assurance-maladie obligatoire doivent au prea·lable 
etre adressees a l'etablissement qui sera charge de les evaluer. 

Art. 150 Frais partiellement couverts par la LAMal 
1 L'etablissement peut, apres evaluatiqn et sur presentation de justificatifs, prendre 
en charge la part des prestations qui n'est pas couverte par !'assurance obligatoire 
des soins. 

Etat de Vaud - DEIEP - EVAM - Guide d'assistance du 25 avril 2024 46/69 



Art. 151 Frais et prestations non couverts par la LAMal 

1 Certains frais et prestations non couverts par la LAMal peuvent etre pris en 
charge, a !'exception des frais relatifs aux medicaments utilises contre le 
dysfonction nement erectile. 

2 Les prestations concernees sont les suivantes : 

Prestation 

Moyens 
auxiliaires 

Placement en 
EMS en court 
sejour 

Supports 
plantaires et 
chaussures 
orthopediques 

Moyens de 
contraception 

Aide et 
assistance a 
domicile 

Alimentation 
speciale 

Medicaments 
hors liste ou 
liste negative 

Etendue et conditions de prise en charge 

Sur presentation d'une ordonnance medicale, d'une 
demande motivee du point de vue medical et d'un devis 
du prestataire de soins. 

Un forfait journalier de Fr. 8.- sur presentation de la 
garantie LAPRAMS emise par la Direction generale de la 
cohesion sociale (DGCS). 

Sur presentation d'une ordonnance medicale, d'une 
demande motivee du point de vue medical et d'un devis 
du prestataire de soins. 

Sur presentation d'une ordonnance medicale. 

Sur presentation du formulaire « Demande de 
financement SASH » dument rempli par le CMS 
(prescripteur agree) et d'une ordonnance medicale. 

Sur demande motivee d'un point de vue medical mais au 
maximum Fr. 100.- par mois. 

Fonde sur les recommandations de !'Association vaudoise 
d'aide et de soins a domicile (AVASAD),. les regimes 
suivants sont acceptes : 

a. intolerance au lactose; 

b. intolerance au gluten pour les beneficiaires de plus 
de 20 ans et si refus AI pour les 0-20 ans; 

C. denutrition ; 

d. autres problemes nutritionnels engendrant des 
achats particuliers. 

Le regime alimentaire mis en place pour les autres 
pathologies (digestives, cardio-vasculaires, renales, 
diabete, obesite, etc.) n'est pas rembourse par 
l'etablissement, des lors qu'il n'entraine pas de surcoOt 
alimentaire au vu de sa prise en charge efficace avec une 
alimentation ordinaire. 

Sur presentation d'une ordonnance medicale, pour les 
prestations de moins de Fr. 100.- et sous reserve que le 
medicament releve des categories A et B. 

Sur presentation d'une ordonnance medicale et d'une 
demande motivee d'un point de vue medical pour les 
prestations de Fr. 100.- et plus et sous reserve que le 
medicament releve des categories A et B. 
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Prestation 

Lunettes 

Etendue et conditions de prise en charge 

Sur presentation de la quittance detaillee et d'une 
ordonnance medicale pour un enfant mineur ou d'une 
prescription d'un opticien pour un adulte, l'etablissement 
rembourse les frais relatifs a !'acquisition d'une paire de 
lunettes jusqu'a concurrence de : 

a. Fr. 50.- pour l'examen de la vue chez l'opticien pour 
un adulte; 

b. Fr. 100.- pour la monture et le montage ; 

c. le cout effectif des verres simples, non teintes et sans 
traitement particulier (antireflet, etc.). 

L'etablissement peut prendre en charge une paire de 
lunettes par adulte taus les 5 ans sauf modification 
significative de la vue attestee medicalement. Les regles 
de !'assurance obligatoire des soins s'appliquent pour les 
enfants. 

En cas de perte, de vol ou de casse de lunettes d'un enfant 
de mains de 13 ans, le remplacement des lunettes peut 
etre pris en charge. 

Transports Sur presentation d'une demande motivee du point de vue 
speciaux medical (mobilite reduite) ou absence de transports 

publics. 

Interpretariat A la demande du fournisseur de soins. 

Chapitre 4 Frais dentaires et orthodontiques 

Art. 152 Frais dentaires 
1 Conformement a la convention conclue entre le departement en charge de la 
sante et de l'action sociale et les medecins-dentistes du canton de Vaud, pour les 
beneficiaires assistes financierement, l'etablissement prend en charge, sous 
deduction de prestations d'autres assurances : 

a. les traitements dentaires ne depassant pas Fr. 500.- par annee et par 
personne sans condition particuliere ; 

b. les traitements dentaires de plus de Fr. 500.- ainsi que les frais d'interpretariat 
sur la base d'un dossier electronique valide par le medecin-dentiste conseil; 

c. les medicaments prescrits par les medecins-dentistes ; 

d. les traitements dentaires effectues par les medecins-dentistes scolaires sans 
condition particuliere. 

2 Seuls les frais des soins dentaires necessaires pour soulager la douleur ou 
conserver la dentition sont pris en charge. Ils sont integres dans le decompte 
d'assistance du mois suivant le mois de facturation de la prestation. 

3 La decision de prise en charge, notifiee par l'etablissement aux medecins­
dentistes, est valable au maximum 6 mois et est renouvelable sur demande 
motivee. 
4 En cas de fin du droit a !'assistance, les frais dentaires sont regles au fournisseur 
de soins dans la limite de la garantie donnee et refactures au beneficiaire de 
!'assistance. 

Etat de Vaud - DEIEP- EVAM - Guide d'assistance du 25 avril 2024 48/69 



5 Tout traitement initie qui n'aura pas pu etre mene a bien en raison d'un manque 
de diligence du beneficiaire de !'assistance ne sera pas pris en charge par 
l'etablissement. 

Art. 153 Frais orthodontiques des enfants mineurs 
1 Conformement a la convention conclue entre le departement en charge de la 
sante et de !'action sociale et les medecins-dentistes du canton de Vaud, pour les 
enfants mineurs assistes financierement et au benefice d'une admission provisoire, 
l'etablissement prend en charge, sous deduction des prestations d'autres 
assurances : 

a. les traitements orthodontiques ainsi que les frais d'interpretariat sur la base 
d'un dossier valide par le medecin-dentiste conseil ; 

b. les medicaments en lien avec le traitement orthodontique prescrits par les 
medecins-dentistes. 

2 Seuls les problemes orthodontiques presentant un risque pour la sante sent pris 
en charge. Ils sent integres dans le decompte d'assistance du mois suivant le mois 
de facturation de la prestation. 

3 La decision de prise en charge, adressee aux medecins-dentistes et au 
representant legal de l'enfant mineur, est valable au maximum 1 an et est 
renouvelable sur demande. 

4 En cas de fin du droit a !'assistance, les frais orthodontiques sont regles au 
fournisseur de soins dans la limite de la garantie donnee et refactures au 
representant legal de l'enfant mineur. 

5 Tout traitement initie qui n'aura pas pu etre mene a bien en raison d'un manque 
de diligence du -beneficiaire de !'assistance ou de son representant legal ne sera 
pas pris en charge par l'etablissement. 

Art. 154 Remboursement des frais dentaires payes par le beneficiaire de 
!'assistance 
1 L'etablissement rembourse les frais dentaires payes par le beneficiaire sur 
presentation de l'ordonnance pour les medicaments ainsi que les preuves de 
paiement. 

Chapitre 5 Modification des prestations pour la couverture des frais medic.aux 

Art. 155 Hospitalisation 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance est hospitalise, les prestations pour la 
couverture des frais medicaux ne sont pas supprimees. 

Art. 156 Detention preventive ou execution de peines et mesures 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance est place en detention preventive ou 
execute une peine ou une mesure, les prestations pour la couverture des frais 
medicaux ne sont pas supprimees. 

Art. 157 Disparition 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance disparait (Art. 1) plus de s nuitees 
consecutives (120 heures), les prestations pour la couverture des frais medicaux 
sent supprimees des le 1 er jour du mois qui suit la disparition. · 

2 Apres .30 jours consecutifs de disparition, le beneficiaire de !'assistance est 
considere comme etant parti sans laisser d'adresse (Art. 165). 
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Art. 158 Sejour a l'et:ranger 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance sejourne a l'etranger, les prestations pour 
la couverture des frais medicaux sont supprimees des le 1 er jour du mois qui suit 
le depart a l'etranger. 

Chapitre 6 · Fin du droit aux prestations pour la couverture des frais medicaux 

Art. 159 Obtention d'un titre de sejour ou la nationalite suisse 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance obtient un titre de sejour (permis B, C ou 
F refugie statutaire ou apatride) ou la nationalite suisse,. les prestations pour la 
couverture des frais medicaux prennent fin au 1 er jour du mois qui suit l'evenement 
determinant la fin de prise en charge. 

Art. 160 Entree en force d'une decision de renvoi de Suisse 
1 , Lorsque le beneficiaire de !'assistance est frappe d'une decision de renvoi de 
Suisse, les prestations pour la couverture des frais medicaux prennent fin des le 
1 er jour du mois qui suit l'echeance de la decision de fin de prise en charge fixee 
par le SPOP ou, a defaut, des le 1 er jour du mois qui suit l'echeance du delai de 
depart fixe par la Confederation. 

2 Au besoin, des cette echeance, ii peut solliciter des prestations d'aide d'urgence 
aupres du SPOP. 

Art. 161 Non-renouvellement de livret 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance ne renouvelle pas son livret, les prestations 
pour la couverture des frais medicaux prennent fin le 1 er jour du mois qui suit 
l'echeance du livret. 

Art. 162 Depart a l'et:ranger 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance part a l'etranger, les prestations pour la 
couverture des frais medicaux prennent fin des le lendemain de la date de depart. 

Art. 163 Transfert vers un autre canton 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance est attribue a un autre canton par decision 
du SEM, les prestations pour la couverture des frais medicaux prennent fin a la 
date du transfert telle qu'indiquee par le SPOP mais au plus tard a la fin du mois 
qui suit la decision de changement d'attribution. 

Art.164 Deces 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance decede, les prestations pour la couverture 
des frais medicaux prennent fin des le lendemain de la date du deces. 

Art. 165 Parti sans laisser d'adresse 
1 Lorsque le beneficiaire de !'assistance disparait pendant 30 jours consecutifs au 
mains ou ne fournit pas d'adresse valable a l'etablissement, ii est considere comme 
etant parti sans laisser d'adresse. 

2 L'etablissement constate formellement sa disparition et signale au SPOP qu'il est 
parti sans laisser d'adresse. 

3 Les prestations pour la couverture des frais medicaux prennent fin des le 1 er jour 
du mois qui suit le constat de disparition. 
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Titre 8 Prestations funeraires 

Art. 166 Frais funeraires 
1 L'etablissement prend en charge les frais funeraires pour les beneficiaires assistes 
financierement au moment du-deces. 

2 Ces frais ne doivent pas depasser le montant de Fr. 1'700.- (TVA comprise) et la 
facture doit etre produite par une entreprise de pompes funebres enregistree en 
Suisse. 

3 Le forfait comprend cercueil, deplacements et transferts, frais de personnel et 
honoraires, mais ne coniprend ni les frais de pierres tombales, ni les frais lies aux 
entourages des tombes, qui sont a la charge exclusive de la famille. 

4 Dans les cas ou la commune du domicile ne possede pas de crematoire, 
l'etablissement prend en charge les frais de transport jusqu'au lieu de cremation le 
plus proche (max. Fr. 4.05 par km, TVA comprise). 

5 Moyennant production de justificatifs, l'etablissement peut egalement prendre en 
charge: 

a. les taxes de police ; 

b. les taxes d'incineration (sous deduction des participations communales); 

c. les taxes pour depot de cendres. 

6 Les frais de rapatriement ne sont pas pris en charge. 
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Titre 9 Prestations d'aide d'urgence 

Chapitre 1 Generalites 

Art. 167 Dispositions generales 
1 Les dispositions generales d'assistance des articles 22 a 27 LARA, ainsi que les 
titres 1 et 2 de la presente directive s'appliquent par analogie a l'aide d'urgence. 

2 Le mineur non accompagne beneficiaire de l'aide d'urgence beneficie des memes 
prestations que les autres mineurs non accompagnes. 

Chapitre 2 Principe d'octroi 

Art. 168 Allocation de prestations d'aide d'urgence (Art. 50 al. 2 LARA et 19 RLARA) 
1 L'aide d'urgence n'est allouee par l'etablissement que sur presentation d'une 
decision d'octroi d'aide d'urgence en cours de validite emanant du SPOP. 

2 Sur presentation de la decision, l'etablissement, en ·application des normes : 

a. calcule le droit effectif aux prestations d'aide d'urgence, en tenant compte 
notamment d'eventuels revenus ou de droit a des revenus ; 

b. decide du type et du lieu d'hebergement ; 

c. determine les modalites d'octroi des prestations d'aide d'urgence ; 

d. decide de l'octroi et determine les modalites d'octroi d'eventuelles autres 
prestations de premiere necessite. 

3 L'aide d'urgence n'est en principe allouee qu'a partir du jour ou elle est demandee 
et que pour la duree de validite de la decision d'octroi d'aide d'urgence. 

Chapitre 3 Modalites d'octroi des prestations d'aide d'urgence 

Art. 169 Prestations en nature (Art. 49 LARA, 4a LASV et 15 RLARA) 
1 Le beneficiaire de l'aide d'urgence rec;oit, en principe, les prestations en nat!-lre 
suivantes: 

a. un hebergement, en regle generale, dans une structure d'hebergement 
collectif d'aide d'urgence; 

b. des denrees alimentaires sous forme de repas, trois fois par jour, ou sous 
forme d'un montant credite sur un compte specialement dedie a cet effet dans 
une epicerie geree par l'etablissement; 

c. des articles d'hygiene sous forme d'un bon ou sous forme d'un montant 
credite sur un compte specialement dedie a cet effet dans une epicerie geree 
par l'etablissement ; 

d. des vetements sous forme d'un bon ; 

e. l'acces aux soins medicaux necessaires. 

2 En cas de demande particuliere concernant les prestations visees par l'alinea 1, 
un preavis medical peut etre demande par l'etablissement. 

3 Les articles 82 alineas 3 a 8, 83 a 98, 100, 101 et 104 (Titre 5) s'appliquent' par 
analogie a l'aide d'urgence. 

4 Les articles 143 a 147 et 149 a 165 (Titre 7) s'appliquent par analogie a l'aide 
d'urgence. 
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Art. 170 Prestations en especes (Art. 49 LARA et 16 RLARA) 

1 Le beneficiaire de l'aide d'urgence qui, en raison de sa situation personnelle ou 
medicale, ne peut pas percevoir des prestatioris en nature, se verra remettre, 
subsidiairement, les montants journaliers suivants : 

a. Fr. 8.- pour l'alimentation (Fr. 1.- pour le petit-dejeuner, Fr. 3.50 pour le repas 
de midi et Fr. 3.50 pour le repas du soir) ; 

b. Fr. 1.- pour les vetements ; 

c. Fr. 0.50.- pour les articles d'hygiene. 

2 Le beneficiaire de l'aide d'urgence qui, en raison de sa situation personnelle ou 
medicale, ne peut pas etre heberge dans un hebergement individuel ou collectif 
gere par l'etablissement, peut pretendre a !'allocation d'une participation au coGt 
de son hebergement et des frais qui en decoulent dans la limite des normes 
applicables. Les alineas 2 et 3 de !'article 109, 1 et 2 de ('article 110 ainsi que 
('article 111 (Titre 5) s'appliquent par analogie a l'aide d'urgence. Aucune autre 
prestation de l'etablissement (fourniture de meubles par exemple) n'est octroyee. 

3 Dans taus les cas, un preavis medical peut etre deniande par l'etablissement. 

Chapitre 4 Autres prestations de premiere necessite (Art. 17 RLARA) 

Art. 171 · Accompagnement social 
1 Pour le beneficiaire de l'aide d'urgence, un accompagnement social est assure 
par l'etablissement si sa situation personnelle le requiert. 

2 L'etablissement informe systematiquement le beneficiaire de l'aide d'urgence sur 
!'existence de l'aide au retour et l'oriente vers l'organisme vaudois qui en a la 
charge. 

Art. 172 Programmes d'activite et de formation et de pratique professionnelles 

1 Afin de lutter centre le desreuvrement, dans les limites des places disponibles, le 
beneficiaire de l'aide d'urgence peut etre admis dans des programmes d'activite ou 
de formation et de pratique professionnelles apres 3 ans au mains de sejour en 
Suisse. 

2 La limite des 3 ans mentionnee a l'alinea 1 ne s'applique pas aux programmes 
d'activite ou d'utilite publique se deroulant dans le lieu de vie des personnes 
concernees. 

3 Les articles 68 a 73 (Titre 4) s'appliquent par analogie a un beneficiaire de l'aide 
d'urgence qui participe a de tels programmes. 

Art. 173 Prestations transports 

1 Sur requete et afin de repondre aux besoins indispensables tels que 
l'approvisionnement en biens de premiere necessite, un beneficiaire de l'aide 
d'urgence, des l'age de 15 ans, peut se voir delivrer un ou plusieurs titres de 
transports publics en fonction de son lieu d'hebergement. 

2 Avant l'age de 15 ans, le beneficiaire de !'aide d'urgence se voit delivrer un 
abonnement de transports publics qui lui permet de se deplacer gratuitement en 
compagnie d'un proche majeur prealablement designe disposant d'un titre de 
transport en cours de validite. 

3 Sur demande etayee, l'etablissement peut prendre, en sus, en charge les frais de 
transports publics encourus pour : 

a. les rendez-vous fixes par l'etablissement, par le Service de la population ou 
toute autre instance ou organisme etatique ; 

b. le suivi de programmes ou mesures organises par l'etablissement ; 
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c. les formations post-obligatoires ; 

d. les trajets lies a un emploi dOment autorise; 

e. les devoirs surveilles lorsque ceux-ci sont realises dans une autre commune 
que celle ou est situe le domicile ou l'etablissement scolaire ; 

f. les consultations medicales. 

Art. 174 Prestations supplementaires 
1 Sur requete etayee du beneficiaire de l'aide d'urgence, l'etablissement peut 
prendre en charge les prestations supplementaires suivantes : 

a. les frais de repas et frais d'accueil en institution, pour une duree limitee de 
6 mois renouvelable ; 

b. les repas pris lors d'un traitement ambulatoire ou les repas pris par un parent 
qui accompagne un enfant hospitalise; 

c. un forfait de Fr. 10.- par jour ou un remboursement aux frais effectifs 
(Fr. 10.- par jour au maximum) pour les repas pris a l'exterieur du lieu de vie 
par un mineur non accompagne dans le cadre d'une formation ; 

d. les frais de garde autorisee d'enfants, en age prescolaire et en situation de 
handicap; 

e. les nuitees a l'hopital, dans un lieu d'hebergement dedie aux parents d'enfants 
hospitalises ou dans les logements du CHUV, sur presentation d'une 
attestation medicale, pour le parent devant rester a proximite d'un enfant 
hospitalise, a !'exception des services hoteliers ; 

f. !'allocation d'une prestation de Fr. 9.50 au parent exen;ant son droit de visite, 
ou lorsqu'un mineur place par la Direction generale de l'enfance et de la 
jeunesse (DGEJ) rentre dans sa famille le week-end ou pour les vacances ; 

g. les frais de colonies et activites de vacances dans le canton de Vaud, pour un 
enfant qui suit la scolarite obligatoire, pour un montant maximal de Fr. sod.­
par annee civile, sur presentation de la preuve de la demande de reduction 
adressee a l'organisateur en vue de beneficier des conditions tarifaires les plus 
avantageuses; 

h. les frais de camps et sorties scolaires ; 

i. les frais pour des devoirs surveilles dispenses par l'ecole obligatoire ou un 
organisme agree ; 

j. les frais lies a !'acquisition de materiel indispensable au suivi d'une formation 
qui a prealablement ete validee par l'etablissement; 

k. un forfait unique de Fr. 50.- par annee scolaire pour !'acquisition de fournitures 
scolaires et d'articles de sport pour le beneficiaires de plus de 16 ans suivant 
une formation non remuneree, qui a debute pendant la minorite et qui a 
prealablement ete validee par l'etablissement ; 

I. pour un beneficiaire mineur, une participation de 100% aux frais encourus 
pour des activites collectives dans des structures/associations sportives ou 
culturelles, limitee a Fr. 500.- par annee civile, tenue officielle et equipement 
indispensable a la pratique de l'activite inclus ; 

m. les coots des tests effectues par un mineur beneficiaire de !'aide d'urgence 
dans le cadre de recherches de place d'apprentissage ou de formation ; 

n. les frais de m:1rde agreee d'enfants au sens de la loi vaudoise sur l'accueil de 
jour des enfants du 20 juin 2006 (LAJE) pour le beneficiaire de !'aide d'urgence 
beneficiant d'un progra_mme de formation, d'activite (Titre 4); 
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o. les frais de garde d'enfants dans des structures agreees au sens de la loi 
vaudoise sur l'accueil de jour des enfants du 20 juin 2006 (LAJE) pour les 
enfants a partir de 3 ans au motif de la preparation a l'entree a l'ecole ; 

p. un forfait pour la rentree scolaire de Fr. 50.- par an a chaque enfant 
beneficiaire age de 4 a 15 ans scolarise ; 

q. les frais lies aux demarches administratives demandees par l'etablissement ; 

r. pour les logements non fournis par l'etablissement, en cas de situation 
personnelle ou medicale particuliere d0ment attestee, le montant effectif, 
jusqu'a concurrence de Fr. 120.-/an (par adulte), pour les assurances RC-ECA 
sur presentation d'une preuve de souscription a ces assurances (montant 
maximum pour un couple avec enfants = Fr. 250.-). 

2 Sur demande etayee du beneficiaire de l'aide d'urgence, des frais extraordinaires 
indispensables ne relevant pas des autres categories peuvent etre pris en charge 
par l'etablissement. 

3 Les prestations supplementaires destinees aux loisirs et a la socialisation d'un 
mineur non accompagne en foyer sont octroyees dans les limites d'un budget 
individuel annuel gere par l'equipe educative. 

Art. 175 Prestations funeraires 
1 L'article 167 (Titre 8) s'applique par analogie a l'aide d'urgence. 

Chapitre 5 calcul du droit effectif aux prestations d'aide d'urgence 

Art.176 Dispositions generales 
1 L'etablissement applique le principe de subsidiarite et prend en compte toutes les 
sources de revenus et la fortune de chaque membre de !'unite d'assistance pour 
calculer son droit a l'aide d'urgence. 

Art. 177 Revenus pris en compte 
1 Les articles 29 et 30, 32 a 59 (Titre 3) s'appliquent par analogie a l'aide d'urgence, 
a !'exception de !'article 37. Aucune deduction forfaitaire n'est operee au titre de 
frais d'acquisition pour le beneficiaire de l'aide d'urgence a mains que l'activite 
lucrative ait ete d0ment autorisee. 

Art.178 Fortune prise en compte 
1 Les alineas 1 et 2 de !'article 60 (Titre 3) s'appliquent par analogie a l'aide 
d'urgence. 

2 L'etablissement applique les franchises suivantes dans la prise en compte de la 
fortune, hors prestations d'aide d'urgence : 

a. beneficiaire de l'aide d'urgence sollicitant de l'aide apres une periode de non­
assistance : Fr. 100.- par adulte et Fr. 50.- par enfant ; 

b. beneficiaire de l'aide d'urgence, pendant une periode d'assistance : Fr. 300.­
par unite d'assistance. 

3 L'article 61 (Titre 3) s'applique par analogie a l'aide d'urgence. 

4 L'article 62 (Titre 3) s'applique par analogie a l'aide d'urgence. 

Chapitre 6 Fin du droit a l'aide d'urgence 

Art. 179 Dispositions generales 
1 Meme avec une decision d'octroi d'aide d'urgence en cours de validite, les 
prestations d'aide d'urgence ne sont plus octroyees des : 
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a. !'hospitalisation ; 

b. la detention preventive ou !'execution de peines et mesures ; 

c. le sejour a l'etranger ; 

d. la disparition (Art. 1) ; 

e. l'obtention d'un titre de sejour ou de la nationalite suisse ; 

f. le depart a l'etranger ; 

g. le transfert dans un autre canton ; 

h. le deces. 
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Titre 10 Sanctions 

Art. 180 Comportements sanctionnables 
1 Une sanction peut etre prononcee par l'etablissement lorsque le beneficiaire 
adopte le ou les comportement(s) fautif(s) suivant(s) : 

a. a obtenu ou a cherche a obtenir des prestations en faisant des declarations 
inexactes ou incompletes (Art. 83 al. 1 let. a LAsi) ; 

b. refuse de renseigner l'etablissement sur sa situation economique ou ne 
l'autorise pas a demander des informations (Art. 83 al. 1 let. b LAsi) ; 

c. ne communique pas les modifications essentielles de sa situation (Art. 83 al. 
1 let. c LAsi) ; 

d. ne fait manifestement pas d'efforts pour ameliorer sa situation ou l'aggrave 
(Art. 83 al. 1 let. d et e LAsi) ; 

e. fait un usage abusif des prestations (Art. 83 al. 1 let. f LAsi) ; 

f. ne se conforme pas aux ordres du service competent, bien que celui-ci l'ait 
menace de supprimer les prestations (Art. 83 al. 1 let. g LAsi) ; 

g. menace la securite et l'ordre publics (Art. 83 al. 1 let. h LAsi) ; 

h. se rend coupable d'une grave violation de son obligation de collaborer (Art. 
83 al. 1 let. j LAsi) ; 

i. met en danger l'ordre et la securite en contrevenant aux injonctions des 
collaborateurs de l'etablissement (Art. 83 al. 1 let. k LAsi). 

2 Est notamment considere comme ne faisant manifestement pas d'efforts pour 
ameliorer sa situation ou l'aggraver (lettre d), le fait de renoncer volontairement a 
un travail convenable ou a des prestations d'assurances sociales ainsi que se 
dessaisir de sa fortune, volontairement ou par prodigalite. 

3 Est notamment considere comme faire un usage abusif des prestations d'aide 
sociale (lettre e), le fait de : 

a. se montrer irrespectueux, agressif, harcelant, violent, menac;ant dans une 
structure de l'etablissemerit ainsi qu'envers un collaborateur de 
l'etablissement ou mandate par lui ; 

b. causer intentionnellement des depredations aux locaux de l'etablissement et 
au materiel mis a disposition ; 

c. perturber la delivrance des prestations ; 

d. ne pas s'acquitter des factures notifiees par l'etablissement en couverture des 
prestations servies alors que la situation financiere le permet. 

4 Est notamment considere comme ne pas se conformer aux ordres du service 
competent (lettre f), le fait de : 

a. ne pas donner, sans motif suffisant, suite a une convocation de 
l'etablissement; 

b. refuser de collaborer a un demenagement; 

c. ne pas se conformer aux decisions rendues par l'etablissement, aux 
instructions et injonctions du personnel de l'etablissement ou mandate par ce 
dernier ou aux prescriptions figurant dans les regles d'hebergement de 
l'etablissement ainsi que dans les reglements affiches dans les locaux. 

5 L'etablissement ne peut en aucun cas prononcer de sanction au motif que le 
beneficiaire ne collabore pas dans le cadre de sa procedure d'asile ou, dans le cas 
vise par l'art. 83 al. 1 lettre i LAsi, qu'il fait l'objet d'une poursuite ou d'une 
condamnation penale. 
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Art.181 Modification ou reduction de l'assistance (Art. 69 LARA) 
1 Les · sanctions que l'etablissement peut prononcer sont notamment les 
suivantes: 

a. modification des modalites d'octroi des prestations d'entretien (par exemple 
alimentation delivree en nature); 

b. modification des modalites d'hebergement (par exemple transfert d'un 
logement individuel dans une structure d'hebergement collectif) ; 

c. modification des modalites d'octroi de la prestation d'hebergement 
(suppression de la prestation en nature au profit, si necessaire, d'une 
prestation financiere minimale permettant d'obtenir un hebergement 
d'urgence) ; 

d. reduction de !'assistance jusqu'au minimum de l'aide d'urgence ; 

e. reduction des prestations d'entretien (suppression des complements a et b de 
la prestation d'entretien de base notamment une suppression equivalent a 
Fr. 20.- lors d'un defaut de se presenter, sans motifs suffisants, a un rendez­
vous fixe par l'etablissement ainsi que reduction d'eventuelles prestations 
supplementaires) ; 

f. reduction ou suppression de l'indemnite en cas de programme d'activite ou 
de formation. 

2 Une decision de reduction de !'assistance portera d'abord sur les prestations 
d'entretien, y compris d'eventuelles prestations supplementaires, puis sur les 
prestations d'hebergement. 

3 L'etablissement peut proposer un travail d'interet general en remplacement d'une 
sanction financiere. 

Art. 182 Modification de l'aide d'urgence (Art. 69 LARA) 
1 L'etablissement peut modifier les prestations d'aide d'urgence au titre de sanction 
(par exemple alimentation delivree en nature ou modification du lieu 
d'hebergement). 

2 L'etablissement peut egalement proposer un travail d'interet general au titre de 
sanction. 

3 L'aide d'urgence ne peut etre reduite. 

Art. 183 Refus et suppression de l'assistance (Art. 83 LAsi) 
1 Si la personne qui demande !'assistance refuse, apres avertissement ecrit qui le 
rend attentif a ce qui lui est reproche, a ce qui est attendu de sa part et aux 
consequences qui decouleront de son attitude, de transmettre les documents 
necessaires permettant de demontrer son indigence, l'etablissement peut refuser 
de lui allouer de !'assistance. 

2 Les prestations d'assistance peuvent etre refusees ou supprimees, a titre 
exceptionnel, si le beneficiaire commet un abus de droit. Constitue notamment un 
abus de droit le fait de refuser un travail convenable permettant de se procurer les 
ressources indispensables a sa survie, se placer intentionnellement dans une 
situation d'indigence afin de se prevaloir ensuite du droit d'obtenir de !'assistance 
ou refuser de faire Valoir un droit quantifiable et realisable a des contributions 
d'entretien ou a un revenu de substitution. 

3 Une decision de suppression de !'assistance n'est prise qu'en dernier recours, si 
les autres sanctions n'ont pas permis de modifier le comportement du beneficiaire. 
Le beneficiaire doit au prealable etre rendu attentif ace qui lui est reproche, ace 
qui est attendu de sa part et des consequences qui decouleront de son attitude s'il 
ne se conforme pas a ses obligations. 
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4 Dans tous les cas, en cas d'indigence, le beneficiaire peut en tout temps formuler 
une demande d'assistance. 

Art. 184 Decision de sanction 
1 Sauf cas graves necessitant des mesures immediates, avant de prononcer une 
sanction par voie de decision, l'etablissement avertit par ecrit le beneficiaire en lui 
precisant ce qui lui est reproche, le comportement attendu de sa part ainsi que les 
sanctions auxquelles ii s'expose s'il ne s'y conforme pas. 

2 L'etablissement s'assure de !'existence d'un interet public a prononcer une 
sanction et veille au respect du principe de proportionnalite. 

3 La decision de sanction est notifiee par ecrit, est motivee et indique la date 
d'entree en vigueur et la duree de la sanction. 

4 Si la duree de la sanction est liee a !'attitude du beneficiaire, la decision doit 
contenir les exigences et instructions claires permettant d'y mettre fin. 

5 Dans tous les cas ou une decision de sanction est rendue, l'etablissement examine 
la pertinence d'une denonciation aux autorites competentes (Art. 71 LARA). 
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Titre 11 Voies de droit 

Art. 185 Opposition (Art. 72 LARA et 66 et ss LPA-VD) 
1 Toute decision rendue par l'etablissement, quelle que soit sa forme,. peut faire 
l'objet d'une opposition au pres du directeur de l'etablissement. 

2 L'opposition est formee par ecrit dans les 10 jourS suivant la notification de la 
decision querellee. 

3 L'opposition est redigee en franc;ais, signee, motivee, comporte des conclusions 
et est soit envoyee par courrier postal soit remise en main propre dans une antenne 
administrative de l'EVAM. 

4 La decision contestee et les pieces invoquees comme moyens de preuve sont 
jointes a !'opposition. 

5 Si un mandataire est designe, la procuration du mandataire est jointe a 
!'opposition. 

6 Le directeur de l'etablissement statue a bref delai sur !'opposition. 

7 Pour le surplus, les regles contenues aux articles 66 et ss de LPA-VD relatifs a la 
reclamation s'appliquent. 

Art. 186 Recours (Art. 73 LARA et 73 et ss tPA-VD) 
1 La decision sur opposition rendue par le directeur de l'etablissement peut faire 
l'objet d'un recours au departement en charge de l'asile. 

2 Le recours est forme par ecrit dans les 30 jours suivant la notification de la 
decision sur opposition, timbre postal faisant foi. 

3 Le recours est redige en fran<;ais, signe, motive, comporte des conclusions et est 
soit envoye par courrier postal soit remis en main propre au DEIS. 

4 La decision contestee et les pieces invoquees comme moyens de preuve sont 
jointes au recours. 

5 Si un mandataire est designe, la procuration du mandataire estjointe au recours. 

6 Pour le surplus, les regles contenues aux articles 73 et ss de LPA-VD relatifs au 
recours administratif s'appliquent. 
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Titre 12 Dispositions finales 

Art. 187 Entree en vigueur 
1 La presente directive entre en vigueur le 25 avril 2024 et annule et remplace la 
precedente version du Guide d'assistance. 
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Annexe : liste des reglements cites dans le Guide 
d'assistance et approuves par-le DEIS 

a. Reglement de maison : Lieux de formation 

b. Reglement des programmes de formation organises par l'etablissement 

c. Reglement des programmes de formation et de pratique professionnelles 
organises par l'etablissement 

d. Reglement des programmes d'activite organises par l'etablissement 

e. Liste officielle des tarifs des fournitures et des interventions de l'etablissement 

f. Reglement de maison : Foyers 

g. Reglement de maison : Foyer pour mineurs non accompagnes 

h. Reglement des modalites d'hebergement dans les logements individuels mis a 
disposition par l'etablissement 
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La Cheffe du Departement de l'economie, de ]'innovation, de l'emploi et du 
patrimoine 

Isabelle Moret 

Conseillere d 'Etat 

Lausanne, le 2 s:/ 6 l( / _ Z. y 
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